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, «M CIVILE. — Cour royafe de Parts (1" ch.) : De-
1
 nde en nullité de testament; substitution; legs ca-

? ; J_ Cour royale d'Orléans : Affaire Souesme; ho-

tïlie- acquittement par le jury; dommages-intérêts. 

, JE* CUISELLE. — Cour dassis.es de la Creuse : Ac-
1 Aon d'incendie; condamnation à mort. — Tribu-

nal correctionnel de Paris (6 ch.) : Coalition des ou-

erj
 on papiers peints du f iubourg Saint-Antoine ; 

blessures. — Tribunal correctionnel de Tou-

Aff iire de BeflefoûdU; ûlouterie; t'ibrication de 

dans les mains des époux François. . 

La Cour déclare que la cause est entendue; et, considé-

rant qu'il résulte de tous les faits et documens de la cause, 

ainsi que des énonciations du testament lui-même, que le 

legs universel contenu en ce testament n'était pas au pro-

fit des époux Français, mais bien d'un entant décède 

avant la testatrice; "que par conséqnent ce legs universel 

est devenu caduc, confirme. 

coups; 
louse 
passeport; évasion. 

NOMINATIONS " 

CniKJsiQtm-

JUDICIAIRES. 

COUR ROYALF D'ORLÉ.\ISS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Laine de Sainte-Marie. — Audiences Laine de Sainte-! 

du 16 août. 

JUSTICE CIVILE PAR LE 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 17 août. 

DEMANDE EN NULLITE DE TESTAMENT. — SUBSTITUTION. — LEGS 

CADUC. 

H", pinchon, couturière en robes, décodée à Paris, en 

1842, a fait, au profit des époux François, de Dieppe, 

chez lesquels elle avait quelque temps résidé et pris pen-

sion, le hgs universel de ses meubles et immeubles, 

« pour en l'aire, est-il dit dans le testament, l'usage pres-

crit aux légataires. » Mais le Tribunal de première ins-

tiuce, sur la demande des héritiers de la demoiselle Pin-

chon, a déclaré qu'il y avait fi léicommis au profit d'un 

c nlaut né do MUo Pinchon et décédé avant elle ; ce qui, en 

tout cas, rendrait le leg3 caduc. Il y avait en outre, sui-

vant les demandeurs, indignité en la personne des léga-

taires, pour raison d'ingratitude par eux manifestée du 

vivant même de la testatrice, à laquelle le sieur François 

avait éciit une lettre d'une extiême violence d'expres-
sions et de pensées. 

Voici quelques passages de celle lettre : 

« Mademoiselle, 

» Les insinuations calomnieuses que vous avez répandues 
si adroitement sur nous avant votre départ relativement à nos 

rapports pécuniaires, les contes totalement faux que vous 
avez débités à votre oncle, et à d'autres même, cette fourbe 
riede tous les instans que vous saviez si bien cacher, tout 

enfin me force à rompre le silence et à vous dire en quelques 
mots ce que je prétends faire pour m'éviter le dégoût d'en-
tendre parier de vous. 

• Ja ne vous crains pas, car le masque que vous avez levé 
avec tant de hardiesse, avant votre départ, a montré un 
échantillon de votre savoir-faire et a délié la langue à ceux 
qui savaient vos anciens exploits. 

» Je n 'en ai été que faiblement étonné; j'avais des raisons 
pour croire à leur véracité. 

» Vous êtes admirée ici comme une femme forte, et votre 
réputation est vraiment colossale; aussi je ne désespère pas 

Je vous voir dans votre nouvelle patrie couronnée du prix 
Monthyon, car, soyez en persuadée, vous ne resterez pas in 
connue dans le bourbier de la capitale ; la renommée aux 

cent bouches ira prôner vos fautes et les montrer au grand 
jour, en quelque lieu que votre modestie se plaise à les ca-

las'
8 m

°'*'s cependant que vous ne vouliez goûter l'eau de 
seine. Oh! alors je vous engage à faire connaître à votre 

j ■ os aeri'ières volontés ; mais surtout n'oubliez 
Pas de cacheter la lettre en noir, c'est plus triste. 
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AFFAIRE SOUESME. — HOMICIDE. — ACQUITTEMENT 

JURY. — DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

La Cour a aujourd'hui prononcé son arrêt en ces ter-

mes (Voir l'exposé des faits dans la Gazette des Tribu-

naux du 14 août): 

• En ce qui touche : 
1° Le moyen de nullité tiré de la présence aux enquêtes de 

Deflou, comme mandataire de la veuve Corbassou ; 
2° Le moyen de nullité fondé sur le principe que nul en 

France ne plaide par procureur; 
3° La fin de non-recevoir , tendant à faire rejeter delà 

cause toutes les pièces qui auraient figuré dans le procès cri-
minel ; 

» Adoptant les motifs des premiers juges (1) ; 

» Au fond : 

J> Attendu que, le 15 avril 1840, dans la soirée, à la suite 
d'une altercation avec Souesme, Corbasson, qui travaillait à 
fiùre des fagots pour le compte et sur la propriété de ce der 
nier, a éié trouvé privé de vie, étendu dans un fossé conte-
nant de l'eau ; ; 

Attendu, d'une part, qu'on ne saurait admettre qu'une 
monomanie furieuse de suicide se soit instantanément décla 
rôe chez Coi basson, puisqu'il ne se serait donné la mort que 
par un retour à la raison venant l'éclairer sur les conséquen 
ces du crime que lui-même aurait tenté de commettre; 

> Attendu, d'autre paît, qu'il est impossible qu'un bûche 
ron, tel que Corbasson, connaissant toute la puissance du 
gouet qu'il avait ui mains, se soit fait, avec la pointe arron 
die de cet instrument, des blessures aussi nombreuses, aussi 
rapprochées les unes des autres et d'une étendue aussi pe-
tite que celles décrites au procès- verbal d'autopsie; 

» Que, d'ailleurs, ce gouet s'est trouvé sur le pré, et non à 
côté de lui dans le fossé; 

» Enfin, qu'il portait seulement une ou deux gouttes de 
sang ; 

» Attendu que, le suicide étant reconnu impossible, on ar-
rive à cette conséquence forcée qu'il y a eu homicide; homi-
cide nécessairement commis par le seul individu avec lequel 
Corbasson se trouvait dans la circonstance; 

• Attendu que ce raisonnement est justifié par les enquê-
tes, notamment par les témoins qui ont entendu Souesme dire 
à Corbasson : « Tu es un gueux, un brigand, un scélérat! 
» Tu mériterais que je te donne cent coups de canne! » Et 
Corbasson répondre : « Je ne suis pas curieux, mais je vou-
» drais bien voir ça ! » 

» Qu'évidemment, la menace recevant exécution, Souesme 
a frappé Corbasson, qui a riposté avec sa serpe ; qu'alors 
Souesme, homme vif, ardent, irritable, a porté à Corbasson, 
dans la gorge, un coup de canne à dard ou de tout autre 
instrument aigu, et s'est enfui en criant : A l'assassin ! 

• Attendu que le jury devant lequel Souesme fut traduit, 
sur la poursuite du ministère public, ayant déclaré ledit 
Souesme non coupable de meurtre, une telle déclaration ex-
clut aujourd'hui l'examen de la question de volonté ; 

• Mais, attendu qu'il est constant que la mort de Corbas-
son est le résultat des violences matérielles exercées sur sa 
personne par Souesme ; 

» Attendu que ce dernier n'établit pas avoir été dans le 
cas de légitime défense; 

» D'où il suit que la demande est justifiée, et que la preuve 
contraire n'est pas rapportée; 

» Attendu que Corbasson laissait une veuve et des enfans 
qu'il soutenait par son travail, et désormais sans ressources; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1382 du Code civil, 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dom-
mage, oblige à le réparer celui par la faute duquel il est 
arrivé ; 

» Que cette réparation doit être proportionnée à la gravité 
des faits, à la position des parties, et à l'étendue du dom-
mage; 

» Attendu que les magistrats ont, dès à présent, tous les 
élémens désirables d'appréciation ; 

» Attendu que la somme allouée par le Tribunal civil de 
Montargis, à titre de dommages-intérêts, est insuffisante, en-
core bien qu'il ne s'agisse pas ici des dommages-intérêts ré-

clamés par les parties instanciées devant la Cour royale de 
Bourges ; 

» Par ces motifs, la Cour : 
» Statuant sur l'appel principal, 

» Met l'appellation et ce dont est appel au néant dans la 
disposition attaquée ; ordonne la restitution de l'amende con-
signée ; 

• Faisant ce que les premiers juges auraient dû faire; 
» Condamne Souesme à payer à la veuve Corbasson et aux 

mariés Gentate, ès-qualités qu'ils procèdent, à titre de dom-
mages-intérêts, 9,000 francs, que lesdits Corbasson et Gen-
tate répartiront entre eux, au prorata de leurs droits; 

» Condamne Souesme aux intérêts de cette somme à dater 
du jour de la demande; 

> Statuant sur l'appel incident : 
i Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement du 

12 mars 184 i sortira effet; condamne Souesme en l'amende et 
en tous les dépens, distraction au profit de M e Delrinay.» 

(Plaidans : M" Quinton, du barreau d'Orléans, et Frava-
ton, du barreau de Bourges, pour les veuve Corbasson et ma-
riés Gentate, et M

e
 Michel (de Bourges), pour Souesme.) 
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(1) M. Souesme avait présenté en première instance ces 
trois exceptions, qui ont été repoussées par le jugement du 
Tribunal de Montargis; il n'en a point été question devant la 
Cour dans les plaidoiries; mais, comme tlles avaient été pro-
posées de nouveau dans les écritures, la Cour a dû statuer 
sur ces moyens préjudiciels. En deux mots, le Tribunal de 
Montargis avait dit : sur la première exception , que la loi 
permettaat aux parties d'assister en personne aux enquête?, 
elles avaient le droit de s'y faire représenter par un manda-
taire ; que, prétendre le contraire, cii serait créer dans la loi 
une nullité qui n'y existait nulle part. Sur la deuxième ex-
ception : Que, Dtlbu se présentant en la simple qualité de 
mandataire de la veuve Coibasson, celle-ci ne cessait point 
de plaider en son nom. Sur la troisième exception : Que les 
jnagutratl avaient le droit da consulter k titre de renseigne-
ment les rapports des médecins et autres pièces faisant par 

J lie du dossier criminel. 

COUR D'ASSISES DE LA CREUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Rocques de Fursac. 

Audiences des 27, 28, 29, 30, 31 juillet et 1" août, 

ACCUSATION D'INCENDIE. — CONDAMNATION A MORT. 

Celte affaire, dont l'instruction était commencée depuis 

lo mois de novembre dernier, avait excité au plus haut de-

gré l'intérêt et la curiosité publiques ; aussi à peine les 

portes de la salle d'audience ont-elles été ouvertes, que la 

foule s'y est précipitée et a encombré le prétoire. 

Le parquet est occupé par M. Lassarre, procureur du 

Roi ; M" Lasnier et Fayolle, avocats, sont au banc de la 
défense. 

Vo^ci, du re^te, le résumé des faits révélés par la lec-

ture de l'acte d'accusation et les débats : 

Dans les derniers mois de 1843, plusieurs incendies qui 

se succédèrent à de courts intervalles, vinrent jeter la ter-

reur dans le canton de Jarnages, arrondissement de Bous-

sac. Dans la nuit du 18 au 19octobre, le village duPuyrou-

gier, commune de Blandeix, fut réveillé aux cris sinistres 

au feu ! poussés par quelques-uns de ses habitans, qui ve-

naient de s'apercevoir que leurs propriétés étaient dévorées 

parlt s flammes. Cinq maisons, des granges, desécuries de-

vinrent en peu de temps la proie de l'incendie, et sans les 

secours les plus prompts et les plus énergiques, le village 

entier n'aurait présenté le lendemain qu'un vaste monceau 

de ruines. Après l'examen le plus attentif des lieux où le 

feu s'était d'abord manifesté, il resta constant pour tous 

ces malheureux que ce sinistre était le résultat de la mal-

veillance. 

Quelques semaines après, et dans la soirée du 7 no-

vembre, le bourg de Rimondeix était dévoré lui-même 

par an grand incendie. Les habitans des communes cir-

convoisines , effrayés et menacés dans leur fortune et 

dans leur existence, se mirent en devoir de se protéger 

eux-mêmes; chaque village, chaque bourgade avait une 

garde de sûreté. Les sentinelles se répondaient de nuit à 

l'aide de cornets ; les fusils étaient chargés, et malheur à 

l'étranger que ses affaires eussent conduit dans cette con-
trée désolée! 

Toutes ces précautions restèrent sans résultat ; le 16 

novembre, à six heures du soir, le bourg de Blandeix lui-

même devenait la proie des flammes. Le desservant de 

cette paroisse, qui, le premier, avait aperçu les flammes , 

avait tenté de vains efforts pour arrêter les progrès de 

l'incendie ; dans quelques heures !a partie la plus impor-

tante du bourg avait été consumée, et plus de trente ci-

toyens, hommes, femmes, enfans, vieillards, étaient obli-

gés de se réfugier dans l'église pour y trouver un abri et 
y passer la nuit. 

Le 18 décembre, à quatre heures du matin , le village 

du Puyrougier, d^jà décimé par l'incendie du 18 octobre 

précédent, présentait de nouveau un vaste foyer. Les 

quelques maisons épargnées par le feu la première fois ne 

purent être sauvées; c'est à peine si quelques unes purent 

être préservées du désastre. 

On comprend tout ce que de pareils sinistres, renouve 

lés à de si courts intervalles, et qui se manifestaient dans 

un rayon de quelques kilomètres, durent jeter de conster 

nation parmi ces populations : chacun cherchait un mo-

tif aux causes qui occasionnaient de semb'ables malheurs, 

elnul ne pouvait les trouver ; pour les uns, les incendiaires 

agissaient dans un but purement politique ; pour d'autres 

ils étaient les émissaires gagés des compagnies d'assu 

rances, qui jetaient la terreur dans ces contrées pour aug-

menter par la peur le nombre de leurs polices ; puis la 

superstition s'en mêlait : c'était Lucifer qui était sorti de 

l'enfer avec une boîte d'allumettes chimiques : comment 

expliquer sans cela l'audace de ces misérables, qui ne 

craignaient pas de s'exposer à une mort certaine s'ils 

étaient pris, exécutant leurs criminels desseins, par les po-

pulations armées et en garde. Le préfet du département 

s'était rendu sur les lieux, la justice avait commencé une 

instruction; mais, malgré toutes ces précautions, le mys-

tère qui enveloppait les auteurs de ces crimes paraissait 

impénétrable. 

Il fut dévoilé cependant au moment où on s'y attendait 

le moins. Le 22 décembre, vers cinq ou six heures du 

matin, le moulin de Blandeix, isolé de toute habitation, 

fut incendié. Malgré les secours les plus prompts, il ne 

put être préservé d'une entière destruction ; la toiture s'a-

bîmait en projetant une immense gerbe de feu, quand les 

premiers seconrs arrivèrent. Les personnes qui étaien. 

accourues sur les lieux s'aperçurent que l'incendiaire 

av?it laissé la trace de ses pas parfaitement empreinte 

sur la terre où il avait passé. Ces tracts se dirigeaient du 

village du Puyrougier jusqu'au moulin, et retournaient en 

sens inverse du moulin au Puyrougier. 

On fit alors l'appatronement des sabots de plusieurs ha-

bitans de ce village, qui ne s'accordaient en rien avec les 

traces laissées par l'auteur du sinistre. Quand on fut ar-

rivé au nommé Lavaud, on s'aperçut que ses sabots s'a-

daptaient d'une manière exacte aux empreintes signa-

lées. L'un des sabots avait le talon cassé , et cette la-

cune se remarquait dans toutes les empreintes, à ce point 

qu'il ne pouvait s'élever de doutes sérieux sur ce fait que 

les empreintes avaient été faites par les sabots appatronés. 

Lavaud, mis immédiatement sous la surveillance de quel 

ques gardes nationaux, nia d'abord; mais bientôt con-

vaincu, il se décida àcotifesser la vérité. U ajouta qu'il n'a-

vait été dans tout ceci que l'instrument d'un autre qu'il 

signala, et qui s'appelaitRipon. Il déclara qu'il était étran-

ger aux deux premiers incendies du Puyrougier et de 

HimonJiex; qu'il avait fait la rencontre de Ripon le 

novembre seulement. Ripon 

avait vendu à crédit un pan 

lu e, Hipon était venu le tcj ' 

lage, et lui avait fait prés ' 

et d'un verre; le 16, il s'é 

à lui au moment où il d' 

porteur d'une demi-bouteî 

bue ensemble; que Ripon 1 

une farce aux habitans de 

bâtimens.U avait, disait-il, hésité quelques instans, mais 

enfin, obéissant à une espèce de fascination, il avait fini 

par le suivre; il indiquait le trajetqu'ilâ avaient parcouru ; 

Ripon s'était approché d'un appenlie, et avait froité une al-

lumette chimique. Dans cetinstant, le curé était sorti dans 

sonj-nir,; effrayé, il s'était enfui, ei n'a\ ait retrouvé Ri-

pou qu'à une assez grande distance. Enfin ce dernier lui 

avait assuré qu'il n'avait fait qu'allumer sa pipe, ce qui 

était inexact, puisque presqu't;ussisôt il avait aperçu la 

lueur de l'incendie. 

Quant aux incendies des 18 et 22 décembre, Lavaud 

avouait que c'était lui qui avait mis le l'eu au Puyrougier 

et au moulin de Blandeix ; mais il ajoutait qu'il n'avait 
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parce qu'ils étaient peu charitables, en incendiant leurs 

tncore en cette circonstance, comme toujours, agi que 

sous Us inspirations et avec le concours de Ripon. 

Ripon fut mis immédiatement sous la main de justice. 

Interrogé, il nia tout. Lavaud, dit-il, était un monstre qui 

n 'agissait ainsi que pour le perdre. U invoquait du reste 

un alibi, et soutenait qu'il n'avait point quitté Guéret, où 

il avait travaillé depuis le 15 maijusqii"a'i 28 novembre 

1843. Lavaud persistait dans ses dire.-. Ripon, ajoufait-il, lui 

avait aussi raconté qu'il était allé, le 25 novembre, au vil-

lage de Claverolles pour l'incendier; qu'il était monté sur 

une pierre pour atteindre plus facilement la toiture en 

paille d'un appentis, mais que la pierre sur laquelle il était 

placé s'étant renversée, le bruit de sa chute avait éveillé 

attention des habitans qui l'avaient' poursuivi et lui 

avaient même tiré un coup de fusil sans 1 atteindre à rai-

son de Fobscurité. Il ajoutait que dans sa précipitation à 

s'enfuir, il avait laissé son bâton sur le lieu de la scène. 

Information* prises, la version de Lavaud était exacte; 

le bâton trouvé au pied du mur de l'appentis fut remis au 

juge d'instruction et reconnu par plusieurs témoins pour 

avoir appartenu à Ripon. Ripon niait qu'il fût à lui. Il dé-

clarait même n'avoir jamais eu de bâton en sa possession. 

Il en était de même de son alibi. Il n'avait point quitté 

Guéret, disait-il, depuis le 15 mai 1843 jusqu'au 28 no- . 

vembre suivant, et vingt-trois témoins déposaient l'avoir 

dans les communes de Blandeix. de Remoudeix, de la 

Dapeyre, etc., dans les derniers jours d'octobre, au com-

mencement, au milieu et à la fin du mois de novembre. 

C'est sous le poids de ces preuves que Ripon se débat-
tait. 

Plus de quatre-vingts témoins ont été entendus. 

M. Lassarre, procureur du Roi, a, dans un réquisitoire 

fort remarquable, et qui n'a pas duré moins de trois heu-

res, développé toutes les charges de l'accusation. « 

M" Lasnier, avocat de Lavaud, a commencé ainsi : 

Messieurs, il est pour nous comme pour les magistrats d^s 
jours de deuil, de tristesse et d'amertume; ce sont ceux où, 
obéissant aux impérieuses nécessités d'une conviction réflé-
chie, nous sommes obliges de joindre notre voix à celle du 
ministère public pour appeler les sévérités de la loi sur la 
tête d 'un accusé; mais telles sont les exigences de la mission 
que nous avons acceptée, que nous ne pouvons vous présen-
ter la défense de Lavaud sans accuser llipon. 

Après quelques considérations générales, l'avocat continue 
ainsi : Dans un des bassins les plus agrestes et les moins fer-
tiles du département de ia Creuse vivait une pauvre famille; 
ses ressources se composaient du produit de quelques espa-
ces de terre qu'elle fécondait par son travail. De sa morali-
té, de son esprit d'ordre et d'économie, je n'en parlerai pas, 
chacun lui a rendu ici le plus éclatant hommage, et cepen-
dant Dieu n'avait pas béni cette maison. Sept enfans étaient 
morts presqu'en venant au monde; il en survint un huitiè-
me. Vous dire ce que l'ou prit de précaution et de soins pour 
conserver ce dernier, fruit d'une fécondité tardive, serait 
impossible. Sa mère, qui avait consenti à se priver de ses 
caresses, l'avait placé en nourrice, quoique ce fût une char-
ge bien considérable pour un pauvre ménage; puis sa nour-
rice étant elle-même tombée malade, ce fut une chèvre qui lui 
donna son lait, jusqu'à ce qu'enfin son corps s'étant plus dé-
veloppé il lui fût permis de prendre une nourriture plus 
substantielle. Cette famille, c'est la famille Lavaud; cet en-
fant, qui fut élevé avec tant de précautions, et sur la tête 
duquel ses parens avaient placé tant de rêves de bonheur, 
c'est l'accusé d'aujourd'hui ! 

Me Lasnier discute ensuite les faits révélés par l 'instruction 
et les débats. Il démontre, par le rapprochement de toutts les 
circonstances de la cause, que Lavaud a dit la vérité. IL 
soutient ensuite que Lavaud, dans tout ceci, n 'a été que l'in-
strument, et l'instrument aveugle de Bipon. Lavaud n'est 
point un insensé; ce n'est pas non plus un idiot : c'est un 
pauvre d'esprit, une organisation incomplète. La loi ne punit 
point l'enfant de seize ans qui a agi sans discernement : or, 
il y a des hommes qui sont toujours enfans, et Lavaud est 

de ce nombre. 11 a du reste été entraîné par une puissance 
plus forte que sa volonté. Lavaud, c'est le bras, c'est l'in-
strument, c'est la torche qui a mis le Çeu. Ripon, c'est la tête 
qui a conçu le crime ; et l'on ne punit pas le bras ou la tor-
che, mais bien l'être intelligent et perverti qui a froidement 
conçu et froidement exécuté une aussi horrible action. 

Le défenseur a terminé sa plaidoirie en discutant quelques 
particularités de la vie de son client. Il a fait observer que si 
jamais cejeune homme n'avait rencontré Ri ron sur sa route, 

I serait encore heureux an foyer paternel. Voyez, «Messieurs, 
examinez, pesez et jugez, a-t-il dit en finissant ; et si vous de-
vez donner dans cette affaire une grande leçon de moralité, 
un terrible, niais salutaire exemple, que l'œuvre de la justice 
et la volonté de Dieu s'accomplissent! 

M° Fayolle a pris ensuite la parole pour Ripon. 

Le 2b décembre dernier, a-t-il dit, Bipon étaitarrêtéet jeté 
dans les prisons. Depuis lors il a attendu impatiemment le 
jour de la justice. Ce jour est enfin arrivé. L'avocat raconte 
la vie de son client, fils d 'un vieux soldat de l 'Empire auquel 
ses concitoyens avaient donné le nom de Bonaparte, à cause 
de l'enthousiasme qu'il professait pour son illustre chef. R 
cherche ensuite le motif qui aurait pu porter Bipon à com-
mettre les crimes qu'on lui impu'e; il n'a point agi dans un 
but politique, nul ne le pense sérieusement ; il n'était pas da-
vantage l'agent salarié des compagnies d'assurances. Il suffit de 
connaître l'organisation et lo personnel de tes sociétés pour 
rester convaincu de l'absurJité d'une pareille supposition. 
Serait-ce, comme le dit le ministère public, que Hipon 
eût voulu s'as3i;rer le monopolo du colportage en éloignant 
par la craints les manchands étrangers ? Mais Bipon n avait 
pas pour 00 fr. de marchandises ; quoi liénéliee pouvait-il 
donc faire sur un pareil fond de commerce ? Il n'y a point de 
motif sérieux, il faut le dire, pour expliquer des crimes aussi 
inouïs. L'accusation pèche donc par sa base. 

Arrivant aux déclaiatious de Lavaud, M° Fayollo signale 
dans ces déclarations du nombreuses Contradictions,] il en dé-
montre l 'invraisemblance, puh la fausseté. Il discute un alibi, 
général: son client n'a point quitté Guéret depuis le 15 mai 
1845 jusqu'au 28 novembre suivant; puis un alibi spécial ! 
Ripon, dans tous les cas n'était pas sur les lieux deseluistrea ■>i| "II, UUIIO WUi* w—- — -

les jours où ils ont eu lieu. 
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En terminant, le défenseur s'écria qu'à est convaincu de 
l'innocsace de son client; que s'il l'avait cru coupable, il 
n'eût accepté sa défense qu'a la cmlitioa d'un aveu qui tût 
été déjà un commencement d'expiition. 

Après des répliques animées de part et d'autre, M. le 

président a présenté un résumé impartial dos débats. 

Les jurés, entrés à onze heures dans la salle de leurs 

délibérations, en sortsoftB à midi et demi, apportant un 

verdict affirmatif contre les deux accusés ; des circonstan-

ces atténuantes sont admises en faveur de Lavaud seule-

ment. En conséquence, la Cour condamne Ripon à la pei-

ne de mort. Lavaud est condamné à six années de travaux 

forcés sans exposition , la Cour, en ce qui le concerne, 

ayant descendu la peine de deux degrés. 

Ripon, en entendant lanê , n'a pas proféré une seule 

parole. Seulement, au moment où M. le président a lu le 

texte de la loi qui indiquj le mode d'exécution des con-

damnés à mort, sesJeïres se sont agitées comme si elles 

avaient voulu aitieuier des mots que la terreur ou 1 émo-

tion ne iui ont pas permis de prononcer. 

La foule s'est écouté-) en siienc:\ 

Cet arrêt a produit sur notre population une sensation 

d'autant plus vive que depuis 1826 il n'y a eu dans notre 

département qu'une seule coiuiamuuioa à mort pronon-

cée contre un nommé Brière, dont l'arrêt fut cassé, et qui 

a été coniamné, aux assises do la Haute-Vienne, devant 

lesquelles il fut renvoyé, aux travaux forcés à perpétuité. 

L'exécution, porte l'arrêt prononcé contre Ripon, de-

vra avoir lieu à Jarnages. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° chambre). 

(Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 17 août. 

COALITION DES OUVRIERS EN PAPIERS PEINTS DU FAUBOURG 

SAINT-ANTOINE. — COUPS. — BLESSURES. — (Voir la Ga-

zette des Tribunaux d'hier.) 

Parmi les témoins entendus hier, et dont le manque de 
place nous a empêché de reproduire les dépositions, se trou-
vaient plusieurs des ouvriers étrangers admis ehiz M. Biot-
tot à la suite de la coalition, et qui ont, presqu'à l'instant, 
abandonné également l'atelier. Au dire de la prévention, ce 
seraient les menaces des coalisés qui les auraient contraints 
à cesser leurs travaux. Interrogés à ce sujet, ils ont déclaré 
qu'ils n'avaient été l'objet d'aucune menace. 

Le contre maître de l'atelier de M. Riottot a fjit une dé-
claration semblable en ce qui le concernait personnellement; 
et à l'observation de M. le président qu'il fallait bien qu'il 
eût été menacé par les coalisés, et qu'il les redoutât, puisqu'il 
était resté plusieurs jours sans sortir, se faisant même ap-
porter ses repas à l'atelier, il a répondu : « J'avais vu les 
ouvriers rôder autour de la maison, et je voulais éviter d'a-
voir avec eux des explications qui eussent pa être désagréa-
bles. Voilà pourquoi je me sisis fait apporter mes repas à l'a-
telier; mais je n'ai jamais été l'objet d'aucune menace. » 

L'audition des témoins a été reprise aujourd'hui. 
Le sieur Maniglier, imprimeur en papiers peints, déclare 

qu'un jour, à la sortie de son travail, il a été frappé par un 
jeune li imme qu'il ne connaît pas et qu'il n'aperçoit pas 
parmi et prévenus. 

Pollsux, imprimeur en papiers peints: Quand il a été 
question de ma rentrée chez M. Riottot, le nommé Quénisset 
m'a dit que si j'y rentrais je serais tué. 

D. Cette menace a-t-eile été suivie de voies de fait? — R. 
Oui, Monsieur; un jour que j'étais au cabaret de la Grande-
Piute, j'ai été frappé par des jeunes gens que je ne connais 

Jamai 

M. Seveslre, fabricant de papiers psints : J'ai su que les \ 
ouvriers de M. Rottot l'avaient quitté, m «M j'en ignore la 

motif. , ' , 
D. Connaiss.z-voiis quelques uns des p evenusi — h. Je 

connais Baucbet, Fontaine et Thomas, qui travaillent chez 
moi depuis longtemps. Avant de les occuper, j en avais en-
tendu pailer comme de très bo:is ouvriers dans la partie 

D. Vous ont-ils quelquefois impose des p
( 

je paie comme on paie dans beaucoup d au.tres fabriques. 
Thomas est outre-maitre chez mo: depuis quatre mois, épo-
que où mon frère m'a quitté par suite de discussions que j'ai 

eues avec lui. 
D. Ne vous avait-on pas propose d être arbitre entre M. 

R ottot et ses ouvriers? — R- Un des ouvriers do 41. Riottot 
m'en avait dit quelques mou. Cela ne me souriait guèrf ; 
si, cependant, 011 eut apporté l'ouvrage, j'aurais examiné et 

donné mon avis. 
D. Sivez-vous que les prévenus aient forme une société 

de secours pour venir en aide aux coalisés? — R. Depuis 
l'arrestation des prévenus, j'ai entendu dire que Thomas était 

société, mais je n'en sais rien personnelle-

D. Le prévenu Saint-Lannene vous a-t-il pas aussi frappé ? 
— R. ïl m'a suivi un jour en me menaçant de me tuer. Il di-
sait à un autre qui était avec lui : « En voilà un que je 
guette ; il faut que je lui fasse son affaire. » Une autre fois 
il m'a rencontré dans la plaine Saiat-Mandé; il m 'a donné 
des coups en me disant : « S'il n'y avait pas là des militaires, 
je t'en flanquerais davantage. Crépaux m'a dit que dans une 
réunion, ou nous avait condamnés trois à mort. 

Delaneuville, tireur de châssis : Un jour, Henné m 'a ren-

contré ; il m 'a dit : « Tu travailles donc toujours dans la bou-
tique? » Je lui ai dit oui; alors il m'a donné des claques et 
un coup de pied. 

Hubert Barbier, tireur de châssis : Martin s'est jeté un 
jour our moi et m'a battu parce que je travaillais chez M. 
Riottot. 

Vespel, imprimeur en papiers peints : Je suis sorti de chez 
M. Riottot le 10 mai; ce sont les ouvriers qui ont dit qu'il 
fallait que tout le monde.s'en allât. J'ai fait comme les autres 
parce que je craignais d'être battu. 

D. Avez-vu reçu quelques secours après votre sortie de chez 
M. Riottot? — R. Oui, Monsieur; Hurtaux m'a apporté une 
fois 16 fr. 50 cent. ; une autre fois, un ouvrier que je ne con-
tais pas m'a aussi remis de l'argent. 

D. Savez-vous d'où provenait l'argent qu'on vous remettait? 
— R. U provenait d'une cotisation entre tous les ouvriers. 

D. Vous êtes de ceux qui sont reDtrés chez M. Riottot? — R. 
Oui, Monsieur le président. 

D. Avez-vous été maltraité à ce sujet? — R. Non ; seule-
ment quand j'ai été sur le point de rentrer à l'atelier, Hur-
taux m'a dit : « Si tu rentres, on te donnera des claques. » 

D. Pendant que vous ne travailliez pas,n'avez-vous pas fait 
partie des réunions des coalisés? — R. Oui, Monsieur, j'ai 
fait faction environ quinze fois. 

D. H y? eu des assemblées : que s'y passait-il? — R. Elles 
avaient pour but de faire mettre M. Riottot à pied ; il n'y 
avait plus, à cette époque, qu'un seul ouvrier chez M. Riot-
tot. 

D. Quels sont, parmi les prévenus ici présens, ceux qui 
faisaient partie de ces assemblées ? — R. Je reconnais Bour-
let, Mantoux, Julien, Hurtaux; ils étaient à une assemblée 
qui se tint vers le 20 mai ; il s 'y est agi de mettre M. Riot-
tot à pied ; on a discuté aussi sur la mise à prix de l'ou-
vrage. 

D. Fontaine ne vous a-t-il pas remis aussi de l'argent 
quand vous avez cessé de travailler? — R. Il m'a remis une 
fois 3 fr. SO c. 

Fontaine : Quand j'ai remis cet argent au témoin, j'ai fait 
un acte d'humanité. Il était sans ouvrage, sans ressources ; 
il disait que, s'il avait un fusil, il tuerait M. Riottot. Je voyais 
«n homme malheureux et exalté; je lui ai donné alors 5 fr. 
SO c. de mon argent, ej non de l'argent de la société. 

Mantoux affirme n'avoir assisté à aucune assemblée. 
Laurent, imprimeur sur étoffes : En sortant de la fabri-

que, j'ai été insulté et frappé par un ouvrier. 
D. Voyez si vous le reconnaîtrez parmi les prévenus. 
Le témoin, après avoir examiné attentivement les incul-

pés : Je ne le vois pas ici. 
Walminot dit Beau-Soleil, imprimeur sur étoffes : J'ai vu 

des femmes maltraiter de jeunes apprentis. 

D. Regardez les trois femmes qui sont là, et dites si vous les 
reconnaissez. — R. Je reconnais la femme Milcent, qui tenait 
!e petit Lejeune ; c'est moi qui le lui ai retiré des mains. 
J'ai également retiré la petit Crépaux, qui m'a dit qu'on l'a-
vait battu ; mais je ne l'ai pas vu. 

Cocard,' ouvrier cirier : Un lundi, comme nous étions à 
déjeuner, des ouvriers de M. Riottot sont entrés. Un d'eux 
nous dit que nous avions tort de prendre leur ouvrage; un 
autre m'a porté un coup de poing. A deux heures, au moment 
de notre dîner, d'autres ouvriers sont également venus; ils 
nous ont injuries, nous ont traités de propres à rien; nous 
Sommes sortis avec eux, 

D. Reconnaissez -vous, parmi les prévenus, quelques-uns 
de ceux dont Vous parlez ? — R. Je reconnais Henry ; c'est 
lui qui, le matin, nous engagea à sortir de chez M. Riottot. 
Je reconnais aussi Fontaine pour celui qui a dit: Les voilà 
donc, ces propres à rien! 

D. Vousa-t-on fait que ! ques menaces? — Je ne me rappelle 
pas qu'il nous en ait été fait. 

Fontaine : Dans l'instruction, quand j'étais mis en pré-
sence d'un témoin, on lui disait: « Reconnaissez-vous Fon-
taine?» Voilà pourquoi les témoins me désignent toujours. 

La liste des témoins à charge est épuisée; on passe aux 
témoins à décharge. 

membre d'u.-.e 
ment. Je n'ai qu'à me louer de Fontaine, Biuchet et Thomas. 

M* Emmanuel Arago, défenseur de; prévenus : M. Seveslre 
n 'a -t-il pas, à une certaine époque, assisté à une assemblés 
de fabricans de papiers peints ? 

Le témoin : li y a deux ans environ, à la suite d'une coa 
lition, il y eut une réueieu de maîtres. J'y asS 'stais. M. Riot-
tot la présidait. On trouva mes prix' trop élevés, et l'on m; 
propo.-a dis les réduire. Je m'y refusai. M. Riottot me dit alors 
que je ne pouvais plus faire partie de l'assemblée, et je me 
retirai. 

D. De quoi s'occupait-on dans ses réunions? — R. Ou s'oc-
cupait de marchandises tt de renseignemens à se communi-
quer. 

D. frs assemblées étaient-elles fréquentes? — R. Elles se 
tenaient tous les mois ou tous les deux mois. 

Le sieur Morel, marchand de vins : Depuis quatorze ans, 
je suis marchand de vins dans le faubourg Saint-Antoine; 
je connais les prévenus comme do bons pères de famille et 
de bons ouvriers, ne s'occupant que de leur travail. Jamais je 
ne les ai vus s'occuper de coalition. 

D. N'y a-t-il pas eu de réunions chez vous? — R. Jamais , 
mon local est trop petit pour cela. 

D. Avez-vous entendu parler d'une société, d'une caisse de 
secours? — R. Je sais que, lorsqu'un ouvrier tombe malade, 
les autres font entre eux une collecte pour la secourir. J'ai 
vu cela plusieurs fois; j'ai moi-même contribué à organiser 
une collecte en faveur d'un nommé Robin, père de cinq en-
fans, qui a été détenu pendant trois mois sur la dénoncia-
tion de M. Riottot. Sa femme et ses enfans étaient sans pain. 

Dagonneau, imprimeur en papiers peints : Au mois de mai 
dernier, ma bourgeoise me dit que s'il se présentait des ou-
vriers de chez M. Riottot , je ne les reçusse pas. En effet , il 
en est venu, et je ne les ai pas reçus. 

La femme Larrieux , marchande de vins : Le 20 juillet , 
Crépaux , Lejeune et un autre apprenti dont j'ai oublié te 
nom, revenant de chez le juge d'instruction , sont allés pro-
voquer et insulter des imprimeurs. Ils disaient qu'ils en fe-
raient encore arrêter. Crépaux a jeté des boulettes de pain 
et un sou aux femmes des imprimeurs, en disant: t Tenez, 
vous «n avez besoin, et c'est assez pour des femmes de pri-
sonniers. » 

Le sieur Palonneau, cordier : J'ai entendu Crépaux, chez 
un marchand de vins, dire à des imprimeurs : « Vous êtes 
des. lâches, ja vous saignerai tous; je peux tous vous faire 
arrêter, et la maison Riottot vous fera tous emballer, i 

La liste des témoins est épuisée. 
L'interrogatoire des prévenus n'offre aucun intérêt. Tous 

se défendent d'avoir fait partie d'une coalition. Ils affirment 
être sortis de chez M. Riottot à cause de discussions sur les 
prix, mais séparément et sans se donner le mot. Quant à la 
caisse de secours, ils soutiennent qu'elle était destinée à ve-
nir en aide aux ouvriers malades ou sans travail, comme cela 
se pratique dans presque tous les corps d'état ; ils déclarent 
qu'aucune somme n'en a été détournée pour un autre but. 

M. Du paty, avocat du Roi, prend ensuite la parole, passe en 
revue tous les faits, et soutient la prévention. 

Après ce réquisitoire, l'audience est levée et renvoyée à 
lundi, audience extraordinaire, pour la plaidoirie de Me Em-
manuel Arago, défenseur de tous les prévenus, et le prononcé 
du jugement. 

l'honorable président de la chambre d'accusation, M. Pech , 

et depuis sa maladie par M. le onseilfer de Boyer. Dans 

la cours de cette procédure, plusieurs délits furent signa-

lés à la j iMice, tt c'est pour é -oquer c -lie partie termi-

née de l'instruction cprO, pu- arrêt du 13 juillet 184M, la 

Cour a renvoyé devant le Tribunal de police correction-

nelle de Toulouse, les nommés de Bellefonds, Hôbrard, 

Renfe'L Bonuafous etCauctl, savoir : 

1> Uébrar 1 et Bellelou ls, pour avoir fabriqué, en mai 

1843, sous le nom de Paul Lo'rinède, un faux passeport, 

ou falsifié un passeport originairement véritable ; 

2° Cauc.il et B -Uefonds, d'avoir fabriqué, dans le mois 

de juin 18-13, sous le nom de Louis Alphonse, un; faux 

passeport, ou falsifié un passeport originairement vérita-

ble; 

3°-Jérôme Bonnafous, Hébrard et Bellefonds, d'avoir fa-

briqué, en juillet suivant, un faux passeport sous le nom 

d'Alexandre Frédéric, ou falsifié un passeport originai-

rement véritable; 

4° Hébrard, Caucal et Bellefonds, d'avoir soustrait frau-

duleusement une certaine somme d'argent, certains ob-

jets mobiliers, et une ou plusieurs obligations sous signa-

tures privées, au préjudice d'un nommé Montagne; 

5° Renfelt et Bdlefon is, d'avoir, en fournissant les ins-

trumens propr s à l'opérer, favorisé l'évasion d'Hébrard, 

détenu dans la maison d'arrêt de Dix (Landes), laquelle 

évasion eut lieu à l'aide de bris de prison. 

Un piquet de troupe do ligne stationne aux abords et 
dans l'intérieur de la salle d'audience. 

Bientôt les prévenus sont introduits. Hébrard et Ren-

felt viennent s'asseoir sur la sellette ordinaire. Caucal et 

Bellefonds sont séparés de leurs coprévenus. 

Ce dernier porte le ruban de la Légion-d'Honneur. Sa 

figure et sa tenue dénotent l'homme distingué. Il paraît 

avoir de cinquante-cinq à soixante ans. Un monsieur le 

conduit. Il est aveugle, bien que rien n'annonce exté-

rieurement cette infirmité récente... Quel spectacle! 

Hébrard et Renfelt sont jeunes et vigoureux; on voit 

qu'ils sont accoutumés depuis un an à ce genre de repré-

sentation. Caucal a pris place entre eux ei Bellefonds, et 

repousse comme ce dernier leurs accusations géminées. 

Me Case assiste Bellefonds. Caucal a confié sa défense 

à M" Bouchage; quant à Hébrard et Renfelt, qu'est-il be-

soin pour eux d'un défenseur ? ne sont-ils pas condam-

nés déjà, le premier à quinze ans, le deuxième à dix ans 

prévenu, Ronafous, 

l'objet pendant neuf ans de la part de Bellefonds M 

pessac, ancien maire de Toulouse, est venu rann ^
er 

dans une circonstance l'ex- commissaire de nor
ner q

" 

normand lui avait dit avoir acquis des preuves
 10 

que 

fiellcfonds, interrogé à son tour, rep^usse^avee
 l

'
V6S

' 

gie celte dernière partie des accusations d'Hébrard ^
U 

bien que les autres faits dans lesquels on hns<«-}
 aussi 

prétend 

ment la maîtresse 

concubine le secret 

aurait été complice. Il raconte qu'ayant repris
 B 

ceanx après 1830, on lui présenta lejeune Hébrard H'
D

" 

la figure régulière et belle pouvait servir de tvp
c
' H

 1 

quelques uns des ouvrages de peinture qu'il avait t
 8 

entrepris; qu'il s'intéressa depuis à ce jeune homme d°
rS 

il voulatit favoriser l'avenir, mais qu'il a été payé n i 

de la plus noire ingratitude. " ^
ar

 '
u

' 

H «joule qu'il avait eu la faiblesse d'entretenir des 1 

sons intimes avec une femme qui connaissait particuVÎ
31

" 

mont la msîirpsso d'Hébrard ; que celui-ci surprit i*
8

" 

de cette liaison; et qu'entraîné phf 

r son inconduite, il a voulu snér, i 

sur une faiblesse que sa position d'homme marié et ? 

père de famille faisait à lui Bellefonds un devoir de caei>!
e 

à tous les yeux ; qu'il a donc souscrit aux exigences d'H^ 

brsrd ; mais que ces exigences se renouvelant tous \ ~ 

jours, il a refusé enfin de leur donner satisfaction et nu! 

c'est à la suite de ce refus qu'Hébrard a inventé contre ir 

ce système odieux contre lequel il ne cessera de protes' 
ter. 

M. le procureur du Roi prend la parole pour sou-

tenir la prévention, et pendant deux heures consécutif 
ves captive l'attention de l'auditoire. 

M" Case et Bouchage rivalisent de zèle et de talent 

pour lui répondre, mais leurs efforts viennent échouer 
contre la presque évidence des faits. 

Bellefonds et Hébrard, déclarés coupables sur I« 

chef de filouterie et de falsification de passeport, sont 

condamnés chacun à trois années d'emprisonnement et 

50 francs d'amende. Caucal, comme complice de la ft. 

louterie et d'avoir fait usage d'un faux passeport, est 

condamné à trois ans. Enfin le Tribunal prononce 

contre Renfelt la paine de deux ans de prison, comme 
coupable d'avoir fait usage d'un faux passeport. 

Le fait de complicité d'évasion est écarté quant à Bel-
lefonls. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULOUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Lartigue, vice-président. 

Audiences des 7, 8, 9, 10 et 13 août. 

AFFAIRE DE BELLEFONDS. — FILOUTERIE. — FABRICATION DE 

PASSEPORT. ÉVASION. 

L'influence des noms a quelque chose de magique, et 

peut seule justifier, dans bien des cas, l'avide curiosité de 

la foule. Comment s'expliquer autrement le concours d'au-

diteurs qui se pressent dans la vaste enceinte du Tribunal 

correctionnel de notre ville ? Les délits reprochés aux pré-

venus n'offrent rien de particulier dans l'ensemble ni 

dans les détails : c'est, de toutes les préventions, la plus 

ordinaire et la moins susceptible de soulever les émotions; 

mais au nombre des prévenus figure un homme d'une 

naissance distinguée, un magistrat de la restauration, re-

nommé dans Toulouse pour ses belles manières et la dis-

tinction de son esprit. Par quelle fatalité déplorable a-t-il 

été conduit sur la sellette correctionnelle? Quelles rela-

tions incompréhensibles peuvent avoir accouplé l'homme 

du monde, le père de famille, et ces malfaiteurs d'une 

condition obscure, dontque'ques-uns, suivant l'expression 

pittoresque de l'un des défenseurs, semblent avoir acca-

paré, quoique bien jeunes encore, tous les chevrons du 

bagne? Telles sont les questions que l'on s'adresse; tel 

est le mobile qui pousse le public dans le sanctuaire de la 

justice, malgré tout ce que ce spectacle a de pénible et le 

hideux des révélations que l'on attend. 

Le moment n'est pas venu de retracer la série de tous 

les méfaits dont les prévenus et plusieurs de leurs com-

plices auront à rendre compte plus tard à la justice ; l'in-

struction qui se poursuit d 'autorité de la Cour n'est pas en-

c >re achevée, quoiqu'elle touchf , dit-on, à son terme. Alors 

seulementon pourra connaître et révéler le nombre etla na-

ture des crimes commis par cette bande de voleurs, dont 

on tient les chefs, et qui, de Toulouse, où était son quar-

tier-général, exploitait si audacieusement les départemens 

circonvoisins. Le procès actuel n'est que le prologue en 

quelque sorte du d'ame qui doit se dérouler définitive-

ment devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne. Nous 

aurons soin de tenir nos lecteurs au courant des phases 

diverses que cette procédure est J lestinée à subir. Pour 

l'intelligence du débat correctionnel dont nous avons rendu 

compte, il est bon de savoir qu'à la suite d'une con-

damnation aux travaux forcés prononcée en novembre 

dernier contre les nommés Hébrard, Renfelt, Dona-

dille et Panifous, par la Cour d'assises de la Haute-Ga-

ronne, à raison de plusieurs vols commis dans Toulouse 

les deux premiers condamnés demandèrent à faire des 

révélations. De nombreuses arrestations en furent la 

suite, et l'on apprit bientôt avec stupeur que, dénoncé 

par ces deux hommes, M. Auguste de Bellefonds, sous-

préfet de Muret en 1.830, avait été décerné de prise de 

corps et mis au secret. Cette arrestation fit grand bruit-

des versions contradictoires circulèrent à cette occa-

sion; la plus généralement répandue était celle-ci : on 

disait qu'une passion honteuse avait attaché Bellefonds 

au condamné Hébrard, qu'il aurait corrompu dès l'âge de 

quinze ans; que depuis lors i| n'avait pu se séparer 

de ce jeune homme, et cju'il éjait ainsi devenu, malgré 

lui, le complice de tous les crimes dont ce dernier se 

serait rendu coupable. 

Dans ces circonstances, la Cour royale de Toulouse 

évoqua l'affaire, dont l'instruction fut dirigée d'abord par 

de travaux forcés? Le cinquième 

n'a pu être pris et fait défaut. 

M. Delquié, procureur du Roi, occupe le fauteuil du 
ministère public. 

On procède à l'audition des témoins. 

Voici ce qui résulte, quant au chef de la prévention de 

filouterie, de l'ensemble des faits révélés aux débats : 

Dans le courant de l'année 1843, un jeune artilleur, du 

nom de Montagne, passait à Toulouse, dans la rue Matt-

biau, lorsqu'il fut accosté par le prévenu Caucal. La con-

versation s'engage entre eux, et sur l'invitation de Cau-

cal ils entrent dans un café voisin où était attablé déjà le 

prévenu Hébrard. En pareil lieu les relations s'établissent 

vite.Quoi de plus liantque le Paul Niquet et la liqueur des 

braves? En peu d'instans , Hébrard a su gagner la con-

fiance de Montagne, auquel il propose une partie de car-

tes : c'était prendre ce dernier par son endroit faible. 

Montagne accepte avec empressement. Toutefois , la par-

tie n'était pas égale , car , bientôt après , le fond de la 

bourse de l'artilleur avait passé dans celle d'Hébrard. Je 

suis volé ! aurait pu dire Montagne dans toute la vérité de 

l'expression ; mais c'eût été douter de sa finesse au jeu , 

et Montagne n'accepte pas facilement l'idée d'un rival 

plus adroit et plus habile en cette partie. Le moyen pour-

tant de continuer la partie quand on est à sec ! La diffi-

culté n'en est pas une pour Hébrard. Renseigné par Cau-

cal sur la solvabilité de l'artilleur, Hébrard propose à ce-

lui-ci de lui faire prêter de l'argent par un monsieur de 

sa connaissance, chez lequel il est tout disposé à le con-

duire ; c'est de Bellefonds dont il voulait parler! On sort 

du café. Chemin faisant , oa trouve Bellefonds sur l'allée 
Lafayette. 

Ces quatra individus se dirigent ensenble vers l'auberge 

du Bateau à vapeur, où Montagne avait laissé sa montre 

en gage. Bellefonds paie 40 fr. à la décharge de Monta-

gne pour retirer cette montre ; il remet ensuite à ce der 

mer une somme de 100 fr., et se fait souscrire par lui 

une lettre de change de 300 fr. dont il lui compte le solde 

les jours suivans. Mais Montagne ne devait pas jouir 

longtemps du produit de son emprunt. Relancé de nou 

veau par Hébrard et Caucal, il perd successivement au 

jeu la totalité de la somme que lui avait prêtée Rellefonds 

Suivant les révélations d'Hébrard, le gain fait sur Monta-

gne aurait été partagé entre lui et Caucal. La part de Bel-

lefonds dans cette filouterie, dont il est accusé d'être com-

plice, aurait consisté en deux livres de tabac. 

A quelques jours de là Montagne va chez Bellefonds à 

Pefiét de iui emprunter encore 200 fr., offrant pour ga-

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, du 12 août 1844, M. Lecau-

chois-Feraud, dont nous avons annoncé le remplacement 

comme substitut au Tribunal de première instance de 

Laon, a été nommé substitut du procureur-général près 

la Cour royale d'Alger, en remplacement de M. Bernard 
de Marigny, nommé procureur du Roi à Gap. 

M. Lecauchois a été nommé , le 2 août 1829, substitut 

à Belfort; le 13novembre 1829, substitut à Alençon. Rem-

placé dans ces fonctions, il a été appelé le 7 mai 1832 à 

celles de substitut à Bastia; remplacé encore dans ces fonc-

tions, il a été nommé, le 8 février 1840, substitut à Laon. 

rantie de cet emprunt et du précédent une promesse de 

vente, qu'il souscrit, d'une pièce de terrefqu'il disait pos-

séder dans l'arrondissement de Villefranche. Mais cette 

fois, B illefonds ne veut pas aventurer aussi facilement son 

argent. Caucal est chargé d'aller prendre des renseigne-

mens sur la solvabilité territoriale de Montagne ; il reçoit 

10 francs pour cette commission, 10 francs qui lui sont 

comptés de moitié par Montagne et par Hébrard. Au re-

tour de Caucal, on apprend que la pièce de terre ne vaut 

pas plus de 5 à 600 francs et que des inscriptions hypo-

thécaires la grevaient jusqu'à concurrence de dix fois cette 

somme. Comme on le pense bien, le prêt n'eut pas lieu, 

mais la promesse de vente est restée en la possession de 

Bellefonds et a été saisie dans son domicile, ainsi qu'une 
lettre de change de 300 francs. 

Relativement au chef de fabrication et de falsification 

de passeport, les prévenus Hébrard et Renfelt accusent 

de Bellefon Js d'être l'auteur de cette falsification ; l'un de 

ces passeports, signé Lafont, aurait été altéré à Saussens, 

maison de campagne de Bellefonds, où Hébrard et Ren-

felt seraient allés trouver leur coprévenu. Les experts 

écrivains, chargés de faire un rapport, déclarent unani-

mement que l'écriture de ce passeport est de la main de 

Bellefonds, ce que confirment les dires de Renfelt et d'Hé-

brard. L'un de ces passeports, celui pris au nom de Louis 

Alphonse, a été trouvé sur le prévenu Caucal, d'où l'on 
conclut qu'il en a fait usage. 

Le troisième chef de la prévention n'est justifié que 

par les révélations d'Hébrard et de Renfelt. Suivant ces 

derniers, Hébrard aurait écrit à Bellefonds pendant qu'il 

était détenu dans la prison de Dax, sous le coup d'une 

accusation de vol qualifié. A peine Bellefonds a-t-il reçu 

cette lettre, qu'il se rend chez Renfelt, et le supplie, les 

larmes aux yeux, de partir pour Dax, à l'effet de porter 

à Hébrard les instrumens et les secours propres à favori-

ser son évasion. Renfelt hésitait d'abord, mais pourtant il 

se décide; Bellefonds lui remet une boîte renfermant des 

ressorts de montre et une fiole d'huile. Renfelt arrive à 

Dax. Il se ménage des intelligences dans la prison, réus-

sit à faire parvenir à Hébrard les instrumens dont on l'a 

chargé, et bientôt, grâces à ce secours, Hébrard s'est 

évadé. 

Iuterrogés successivement, Renfelt et Hébrard répètent 

les révélations qu'ils ont faites plusieurs fois dans l'in-

struction. Expliquant comment il a connu Bellefonds, 

Hébrard accuse énergiquement ce dernier de l'avoir per-

du. Il raconte les obsessions iucessantes dont il a été 

Voici le résultat du roulement arrêté pour le Tribunal 
de première instance : 

l v« CHAMBRE. 

MM. de Belleyme, président; Durantin, vice-président; Col-
lette de Beaudicourt, doyen ; Cadet-Gassicourt ; de Molènes ; 
Denormamiie, juge-suppléant. 

CHAMBRE DU CONSEIL CIVILE ET CRIMINELLE (9e chambre) (1). 

MM. Hua ; Martel ; Geoffroy-Château ; Fagniez, juge-sup-
pléant. 

Juges d'instruction : MM. Dieudonné; Legonidec; Maussion 
de Candé; Picot; Fressynaud; Périn; Déterville-Desmortiers; 
Filhon, de Saint-Didier. 

2e CHAMBRE. 

MM. Jourdain, vice-président; Fouquet; d'Herbelot ; Fleu-
ry;Vanin de Courville (affaires de régie) ; Coppeau, de Bon-
nef'oy (ordres et contributions) ;N... (le juge à nommer). 

Juges d'instruction : MM. Bazire, Poux-Franklin. 
M. Ph. Dupin, juge-suppléant. 

5e CHAMBRE. 

MM. Hallé, vice-président ; Danjan; de Saint-Albin; D> 
lahaye; Becquey; Broussais. 

Juges d'instruction: MM. Bertrand, Desnoyers. 
M. Chaix- d'Est-Ange, juge- suppléant. 

4e CHAMBRE. 

MM. Perrot de Chézelles, président; Thomassy; Duret-d'Ar-
chiac; Manet; Bourgain. 

Juges d'instruction : MM. Masson-Pignerol; Piquerel. 
M. Paillet, juge-suppléant. 

5a CHAMBRE. 

MM. Barbou, vice-président; Casenave; Chauveau-Lagarde; 
Charles de Belleyme; Baroche. 

M. Boinvilliers, juge-suppléant. 

66 CHAMBRE. 

MM. Pinondel, vice-président ; Jarry; Theurier de Pom-
myer; Prudhomme; Berthelin. 

7» CHAMBRE. 

MM. Salmon, vice-président; Lepelletier-d'Aulnay; Labour; 
deCharnacé. 

M. Lavaux, juge-suppléant. 

8° CHAMBRE. 

MM. Perrot, vice-président ; Perigoon; Puissan; Pasquier; 
de Saint- Joseph. 

CHAMBRE DES VACATIONS (184S). 

MM. Hallé, vice-président ; Danjan; Martel; de Saint-Albin; 
de Molènes, Geoffroy-Château. 

CHRONIdUE 

DEPARTEMENS. 

— NORD (Douai). — Des troubles assez graves, écrit' 

on au Libéral du Nord, viennent d'avoir lieu à Sornaio 

(arrondissement de Douai), à propos des travaux du che-

min de fer qui traverse cette commune. La population =
e 

serait porté sur les ateliers, et, armée de pioches et o& 

faulx, elle se serait livrée à la destruction des rails et ara 

Marchiennes et d'Orchies ont été appelées sur les W° 

pour le rétablissement de l'ordre; M. le procureur « 

Roi a dû les accompagner. 

— RHÔNE (Lyon), 14 août. — Les assises du 3
e tr

'
m<

^
e 

Ire du Rhône se sont ouvertes lundi dernier. Aucu 

affaire n'est annoncée comme grave et digne d'intéret. 

Le procès de l'Union des Provinces pouvait seu 1 D-

l'attentipn. Ce journal était poursuivi pour avoir fait 1 ap 

logie d'un fait puni par la loi, et excité à la haine en 

diverses classes de personnes. Aussi, la nouvelle
 re

P 

due par la presse de la localité, que M. C. Piou, V
r
° 

reur-général, soutiendrait l'accusation; que M' Paul H
1
^ 

blot présenterait la défense, avait attiré une fouie p
r 

gieuse dans la vaste salle des assises. , ,
oU

. 
Parmi les curieux on remarque MM. d'Angeville, aev 

té de l'Ain; Béchard, député du Gard, avocat à la
 0 

de cassation. , . ,
 Q

. 

A neuf heures et quelques minutes la Cour a été i° 

duite. Un profond silence s'est établi. , aé' 

Sur les questions de M. Dangeville, président,
 1

 J^, 

rant a déclaré accepter la responsabilité des articles 

minés. . ^>"f
i
. 

(1) Nous reviendrons, dans un prochain
 num

^
r0

V
S

r
g^ 

ganisation et sur les travaux spéciaux de cette charuD 
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Apres 

le P
rév 

itenu i»" , „ii3stions. «
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it sou lcI,u
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 a
„

r
 ipj deux questions. 

l Union des Provinces, a ete Sur 

S»-

le réquisitoire 

^S^" et 1,000 fr. d'amende, 

une violente aé-ra deux heures et un quart, 
Hie

 '
l t

 fait entendre dans la direction du pont du 
■ —: t.,„

u
 les quartiers voisins. Le 

font l'extrac-

waa
"°^Pt 'amisea émoi tous 

f'
hâ0ge

' frvant d'arsenal aux mineurs qui 
bateau ochers de la Saône, venait d'être brisé et coulé 

'-ion d'un baril de poudre destinée a 
Plusieurs travailleurs ont été griève-

tio

f

n dfni7i'explosion d'u 
à foui P" p|,, 

eWJ, ^s^trois surtout, dont deux ont été portés 
n^

11
, nifu 'étaient dans un état affreux qui excitait la 

,
HoW

l-Uieu,
 S!1

ectateurs accourus de toutes parts. Hoiei— ■-
n
 '

 h x
 spectateurs accourus oe 

deS
„e savons encore si cet accident est le fait du ha-

\ÛUS ne s^
 raUl

.
ibuer

, comme on le croit generale-
FttrtTae savons encore 

YL s'il faut l'attribue.., 
sard. °"i impardonnable imprudence des mineurs qui fu-
» ient " , "ce bateau. Cette dernière supposition n aurait, 
»l3iel rien de surprenant, car on sait avec quelle 

aU
 surplus.

 0
,
)vriers va

quent souvent aux travaux les 
nésl

'§fnoereux, et la presse locale a eu plus d'une fois 
P luS !n de faire des réflexions sur le peu de soins que 
fjjJJÏrt du pont du Change apportaient dans leurs 

'• ?"«nrolus, deux versions circulent. D'après l'une, le 
,
 AU

, " Yeté mis par un fumeur ; suivant l'autre, un mi-
fcU 1 nrait tiré du baril de la poudre, et en aurait rempli 
nel

haue de ferblanc qui, trop pleine, ne pouvait pas se 
î°! il aurait alors frappé sur le couvercle avec un 
*ï' pt déterminé par le choc une explosion. 
n
f deux ouvriers transportés à l'Hôtel-Dieu sont les 

sieU
rs François Gibaud, âgé de 23 ans, et Jean Farjan, 

IOIRE (Saint-Etienne), 15 août.— Depuis deux jours 
"ne s'entretient dans notre ville que d un assassinat 

reonstances de la plus atroce barbarie. 
les détails que 

on 
Yunmisavec des circonstances de la plus atroce barbarie. 

Voici dit le Journal de Saint -Etienne, 
s avons recueillis ; nous pouvons en garantir 1 entrère 

D0US _ 

^Mardi 12 août, à quatre heures et demie du matin, deux 
hommes venant de Valbenoîte à Saint-Etienne aperçu-
rent aux Rives, sur la limite de la commune^ de Valbe-
noîte près la salle Gayet, un homme étendu a terre. En 
aoorochant, ils reconnurent avec horreur que cet homme, 
baignant dans une large mare de sang, n'était plus qu'un 
cadavre atrocement mutilé. Il avait une partie de la tete 
fracassée, une large plaie béante au cou ; une partie de 
son corps, ses bras et sa jambe gauche étaient tailladés 
par un instrument tranchant; ses parties sexuelles avaient 
subi une complète amputation ; enfin, les vêtemens en 
lambeaux de la victime annonçaient qu'une lutte déses-
pérée avait dû avoir lieu avant sa mort. 

Ces deux hommes s'empressèrent d'aller donner avis 
à l'autorité de leur découverte. On ne tarda pas à recon-
naître dans le cadavre un nommé Aboulin, perruquier-
barbier, demeurant rue des Fossés, près la Place-Royale, 
à l'enseigne du Sapeur. 

Ce premier renseignement devait mettre la justice sur 
les traces des coupables. 

En effet, dans le quartier qu'habitait Aboulin, on avait, 
été maintes fois témoin des querelles élevées entre celui-
ci et l'un de ses proches voisins, le sieur Rocher, barbier 
comme lui et son ancien maître. Par suite de ces alterca-
tions fréquentes entre les deux barbiers, le lendemain 
même de l'assassinat Aboulin devait comparaître comme 
témoin à charge dans un procès intenté par l'homme 
chez lequel il logeait, contre le sieur Rocher. 

Il existait donc tout au moins entre les deux barbiers 
rivalité d'état poussée jusqu'à l'injure et aux menaces. 
Mais ce n'est pas tout. On apprit bientôt qu'un autre sen-
timent de rivalité non moins vif existait de longue date 
entre Aboulin et Rocher, qui l'accusait d'avoir entretenu 
des relations intimes avec sa femme. Aboulin, d'ailleurs, 
ne s'en cachait pas dans le quartier ni dans ses conversa-
lions avec ses pratiques, auprès desquelles il.mettait un 
certain amour-propre à raconter ses bonnes fortunes. 

D'autres circonstances vinrent aggraver les présomp-
tions qui pèsent contre Rocher. Mais nous croyons devoir 
a cet égard observer le silence, afin de laisser à l'inslruc-
ll0n qui se poursuit son libre cours. Toutefois, les indices 
que nous venons de signaler ont paru assez s4rieux pour 
jjn un mandat d'arrêt fût décerné contre Rocher. Appelé 
devant le commissaire de police et devant le juge d'in-
«rachon, Rocher n'a paru nullement intimidé. Confronté 

vec le cadavre de la victime, il a levé les yeux au ciel, et 
s est écrié : « 0 le pauvre Aboulin ! pauvre garçon !...» 
n a cessé de se retrancher dans sa probité connue et 

es precédens honnêtes. Il s'est prétendu victime d'une 
i 'euse dénonciation. Il a protesté enfin de sa complète 

t
 eence. Cependant, Rocher avait aux mains de récen-

aiLC

f
!Catnc

(
.e? dont 11 n

'
a
 P

u
 expliquer la cause d'une ma-

bren
 satlsfillsante

- Sur son gilet, on a remarqué de nom-

ParTf
 P,eUtes taches de san? éparpillées, et sur son 

avait v i traC6S encore visibles d ' une large tache qui 
absoi, , e " EQlinla terre adhérente à ses souliers était 

cadavr
nt même que colle sur la(

l
uelle 011 a trouv

é le 
ROI ttle,

i
et cette terre ' imprégnée encore de quelques 

Ro h f nS'.contenait des cheveux. 
bW ! r , n'exPbqne pas mieux ces présomptions terri-

que les autres. 

iléta
a
it

S riean'Baptiste Abou!in
 n'avait que trente-six ans ; 

l'a seul T 1 constilue et
 dans toute la force de l'âge! 

p>ocher'p«™^?i >ïer '. n' au ., :ait P.u ?n venir a bout - Si 

duquel on a traversé la gorge de haut en bas et piètre, 
dans la poitrine après avoir tranché une des artères ao 

cette région ; la tête a été brisée à coups de pierres. 
Aboulin avait fait les deux campagnes de Constantin». 

Entré dans le 3P de ligne, il fut, pour quelques tautes, 
envoyé dans une compagnie disciplinaire, après quoi n 
passa dans le 2' bataillon d'Afrique, où il fut nomme ca-
poral. Aboulin était du Puy (Haute- Loire); à sa rentrée en 
France, il vint demeurer à Saint-Etienne, auprès de son 
compatriote Rocher, en qualité de garçon barbier. 

La procédure se poursuit dans cette épouvantable af-
faire avec une activité dont on doit féliciter la justice au 
nom de la société tout entière, qui gémit d'avoir à sévir 
contre des crimes aussi horribles. 

— SEINE -INFÉRIEURE. — L' ACTRICE EN VOYAGE. — La di-
ligence des Messageries générales, partie hier soir de Pa-
ris, n'est arrivée ce matin, contre son habitude, qu'à huit 
heures. La cause de ce retard est assez extraordinaire 

pour être citée. 
Une jeune actrice, que le public du Havre a distinguée 

parmi les artistes du théâtre provisoire, et dont le nom, 
triplement représenté dans la carrière dramatique, a no-
tamment brillé sur l'une des premières scènes de la capi-
tale, avait pris place à Paris dans la voiture. Elle était à 
un degré fort avancé, comme on le verra, dans cet état 
intéressant où la reine d'Angleterre se trouve régulière-
ment à cette époque. Tant que le véhicule roula douce-
ment sur les rails engourdissans du chemin de fer, la na-
ture ne dit mot ; mais lorsqu'à Rouen il fallut prendre le 
pavé, elle se réveilla aux durs cahots de la route, et bien-
tôt parla si hautement qu'il fallut bien faire droit à ses in-
stances. On était alors à Rarentin, dont la population, en-
sevelie dins le lourd sommeil de minuit, ne songeait guère 
à l'accroissement qu'elle allait recevoir ; tant il est vrai 
que le bien vient toujours en dormant ! On arrêta ; on ré-
veilla les habitans d'une maison, où l'intéressante voya-
geuse fut descendue, et t int bien que mal, grâce à l'assis-
tance empressée de ses compagnons de route, qui persis-
tèrent à offrir leur concours officieux, et suppléèrent aux 
soins de l'art, absent pour le quart d'heure, la délivrance 
fut opérée avec un tel succès, que la jeûne dame put re-
prendre en partie double la place qu'elle n'avait payée 
que pour elle seule, et achever le voyage. 

Nous avons le plaisir d'annoncer que la mère et l'enfant 
se portent bien. (Journal du Havre.) 
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PARI8, 17 AOÛT. 

Le Moniteur publie ce matin la loi relative au droit de 
propriété des veuves et des enfans des auteurs d'ouvrages 
dramatiques. 

— L'audience de la l r ' chambre de la Cour royale a 
été présidée aujourd'hui par M. le président Pécourt, en 
l'absence de M. le premier président Séguier, retenu chez 
lui par une légère indisposition. 

—M. Dramardest propriétaire du château d'Oisonville; 
M. Dramard a désiré faire exécuter le tableau généalogi-
que de la famille Marcille, à laquelle il appartient, et s'est 
adressé à cet effet à M. Jules Caboche, imprimeur litho-
graphe, auquel il a promis une rémunération de 1,500 
francs. Ce tableau a été exécuté par ce dernier. C'est une 
immense pancarte, renfermant, dans une foule d'écus-
sons, les noms de tous les membres de la famille Marcille, 
à compter de l'année 1579 ; tout autour régnent des em-
blèmes et des armoiries, dont quelques-unes sont remar-
quables par leur simplicité : ce sont des bâches, des 
hoyatix et autres instrumens agricoles, qui indiquent que 
tous les ancêtres de M. Dramard n'étaient pas seigneurs 
châtelains; enfin, dans le hf>ut, on lit cette inscription 
A nos aïeux, à notre famille contemporaine, à notre pos-
térité ; et au bas, sur le côté, une lithographie représen-
tant le château d'Oisonville. 

M. Jules Caboche a non seulement confectionné ce tra-
vail en original, mais il en a tiré deux cent vingt-cinq 
exemplaires, et il a fait offre du tout à M. Dramard, 
moyennant les 1,500 francs convenus. Des débats se sont 
élevés et ont été portés devant deux arbitres, nommés par 
les parties elles-mêmes, M. Reiner et M. Charles Philipon, 
M. Caboche ce s'est présenté ni devant les arbitres ni de 
vant le Tribunal, devant lequel il avait pourtant porté une 
opposition à un jugement par défaut rendu par ces arbi-
tres. Le Tribunal a déclaré l'opposition tardive. Sur l'ap-
pel de cette décision, M" Dufeu, avoué de M. Caboche, 
persistait à f lire offre du tableau généalogique, et faisait 
observer que si M. Dramard le refusait maintenant après 
l'avoir approuvé en partie, c'est qu'il s'était concerté avec 
les sieurs Rigo, successeurs du sieur Caboche. 

M" David, avoué de M. Dramard, est convenu que ce 
dernier, qui avait été quelque peu clerc de notaire de 
Paris, et qui avait fait son droit, avait eu la pensée de 
célébrer par le tableau généalogique la fécondité biblique 
et proverbiale en son pays de la famille Marcille ; mais 
après avoir parcouru une si longue involution de procé 
dures, dont le résultat était de maintenir la compétence 
d'arbitres choisis par les parties elles-mêmes, M. Dramard 
se bornait à proposer une fin de non-recevoir contre 
l'appel, attendu qu'il ne s'agissait en fait que de 1,500 fr., 
et que le Tribunal avait statué en dernier ressort. Ainsi 
l'a jugé la 1" chambre de la Cour royale, sur les conclu-
sions de M. Rresson, avocat-général. 

— Les acteurs aimés du public sont des puissances 
contre lesquelles il est difficile de lutter, et les pauvres 
directeurs de théâtres sont souvent fort embarrassés. Des 
oppositions avaieut été formées sur les appointemens de 
Francisque aîné au moment de sa plus grande faveur; et, 
pour ne pas se priver de cet acteur, les sieurs Meyer et 

• Montigny, directeurs de la Gaîté, avaient été forcés de 
continuer à lui payer ses appointemens. Mais la justice 
n'a pas à subir de semblables exigences, et ne peut pas 
les tolérer. Aussi un jugement, confirmé sur l'appel, 
avait condamné les sieurs Meyer et Montigny à déposer à 
la caisse des consignations une somme de 6,383 francs, à 
laquelle il avait arbitré les paiemens indûment faits à 
Francisque, si mieux ils n'aimaient payer aux créanciers 
opposans le montant de leurs oppositions. 

Parmi les opposans se trouvaient M. Vugt, tailleur, 
pour une somme de 1,116 francs, et M. Grisier, le célè-
bre professeur d'escrime, pour une somme de 215 fr.; 
MM. Meyer et Montigny avaient fait à M. Vugt offre de sa 
créance, à la charge par lui de rapporter main-levée 
d'une défense de payer à eux signifiée par M. Francis-
que jeune, tuteur de la fille mineure de M. Francisque 
aîné; et à M. Grisier, de la somme de 215 francs, mon-
tant de son opposition; mais celui-ci en avait formé une 
nouvelle pour une somme de 1,506 francs depuis les ju-
gement et arrêt rendus contre Meyer et Montigny, et il 
prétendait que c'était cette somme de 1 ,506 francs qui 
devait lui être payée. Un jugement avait condamné M.VL 
Meyer etMontigny à payer à Vugt la somme de 1,116 fr., 
nonobstant la défense de M. Francisque jeune qui avait 
été déclaré sans intérêt, M. Francisque aîné ayant été 
payé intégralement de ses appointemens; et à M. Grisier 
la somme de 1,506 francs, sur le motif que les juge-
ment et arrêt n'avaient point fixé l'importance' des 
créances auxquelles avaient droit les créanciers oppo-
SEMIS. 

La Cour a déclaré non recevables les appels interjetés 
contre M. Vugt par MM. Meyer et Montigny et par Fran-

cisque jeune, le jugement n'ayant statué que sur une som-
me inférieure à 1,500 fr., mais elle a infirmé sur l'appel 
contre M. Grisier, sur le motif que l'option donnée à 
MM. Meyer et Montigny pu- lesjugement et arrêt de 1843 
ne pouvait évidemment s'appliquer qu'aux oppositious 
alors existantes, et que celle do M. Grisier n'avait pour 
cause qu'une somme de 215 fr.; en conséquence elle a 
validé les offres de cette somme faites MVI. Meyer et Mon-

tigny. 
(Cour de Paris, 3 e chambre, 17 août 1844 ; plaidant : 

M E. Périn, pour Mnyeret Montigny et Francisque jeune, 
appelans et M' Loiseau, pour Vugt et Grisier, intimés). 

— La Conférence des avocats a terminé aujourd'hui le 
cours de ses travaux. Ses dernières séances ont été con-
sacrées à une remarquable discussion sur la question de 
savoir si le ministère de l'imprimeur est facultatif ou 
forcé. 

Le rapport sur cette importante question avait été pré-
senté par M' Cardon de Sandrans, secrétaire de la Confé-
rence. 

A la séance de ce jour, M" Bourgain, membre du Con-
seil, a fait le résumé de la discussion, dans laquelle on a 
entendu M" de Foreade, AUou, Goussard, Lafisse, Binot 
de Villierset Rendu. La Conférence, consultée par M. le 
président, s'est prononcée à l'unanimité en faveur de l'af-
firmative, c'est-a-dire en faveur de la liberté de l'impri-
meur 

— L'affaire de MM. de Lespinois, Charbonnier de la 
Guesnerie, Toutain et Cauchard-Desmars, prévenus du 
délit de propositions non agréées de former un complot 
contre la sûreté de l'Etat, sera appelée devant la Cour 
d'assises le jeudi 29 de ce mois. 

- Le nommé Cyprien Prat est accusé d'avoir porté vo-
lontairement des coups à son père, militaire invalide, et à 
sa mère, âgée de soixante ans. Les accès de colère et les 
violences de ce forcené étaient surtout dirigés contre sa 
sœur. Quand la mère voulait défendre cette malheureuse 
fille, il la frappait. 

Le 19 mai, ce mauvais fils s'emporta jusqu'à donner à 
sa mère un coup de poing et deux soufflets. Le lendemain 
matin, Prat père, qui était absent, rentra, et reçut les 
plaintes de sa femme. Cyprien Prat, qui était encore au 
lit, se leva, brisa avec fureur tout ce qui se rencontra sur 
son passage, déchira les matelas, et voulut sortir en em-
portant la clé de sa chambre. Son père s'y opposa; l'ac-
cusé l'ayant renversé, leva le poing en lui disant : « Oh ! 
si vous n'étiez pas mon père!... » l\ voulut de nouveau 
sortir dans la rue ; son père l'y suivit pour chercher à 
apaiser sa colère. Là le fils renversa de nouveau son père, 
et bien qu'entraîné dans sa chute il ne cessa de lui por-
ter des coups, en piétinant sur sa poitrine. La mère éplo-
rée poussait des cris perçans ; un grand nombre de per-
sonnes accoururent, et il ne fallut rien moins que leur 
intervention pour arrêter Cyprien Prat. 

La conduite de cet homme est d'autant plus coupable 
qu'il a été pendant sept ans au service militaire, et qu'à 
son retour de l'armée ses vieux parens l'ont recueilli. Une 
fracture du bras l'ayant empêché de reprendre l'exercice 
de son ancienne profession de menuisier, il a été pendant 
longtemps à leur charge. Son père réussit à lui faire ob-
tenir une place aux fortifications. Dès qu'il gagna quelque 
argent, Cyprien s'abandonna à des excès d'ivresse et aux 
actes qui l'ont conduit enfin sur les bancs de la Cour 
d'assises. 

Le père et la mère ont accordé à ce fils dénaturé un 
pardon absolu. Ils ont demandé que la poursuite fût arrê-
tée ; mais, en présence de faits de cette nature, la justice 
ne pouvait être désarmée. 

Cyprien Prat cherche, à l'audience, à atténuer ses torts. 
Il attribue à l'inconduite de sa sœur les coupables vio-
lences qui lui sont imputées. H n'a pu supporter, dit-il, que 
sa sœur devînt mère. 

M. le président : Pour d'autres que vous , votre sœur 
pouvait être coupable ; pour vous, elle n'était qu'intéres-
sante. 

On entend plusieurs témoins qui confirment les faits re-
prochés à Cyprien Prat. 

M. l'avocat-général de Thorigny soutient l'accusation , 
en repoussant le moyen de défense que l'accusé prétend 
tirer de la conduite de sa sœar, qu'il devait être le pre-
mier à protéger. On ne lui demande pas compte, au sur-
plus, de ses mauvais traitemens envers sa sœur ; on lui 
demande compte d'excès , que,rien ne peut atténuer , sur 
son père et sa mère. 

M' Buchère présente la défense. 
Après une délibération d'une demi-heure , le jury rap-

porte un verdict d'après lequel Cyprien Prat est reconnu 
coupable d'avoir porté volontairement des coups à sa mè 
re. Le jury a résolu négativement la question relative au 
père ; il a admis en outre des circonstances atlénuantes. 

Cyprien Prat est condamné à deux ans de prison. 

— Une jeune fille de douze ans, Louise Telotte, et son 
beau-père, Michel Frémiot, comparaissaient aujourd'hui 
en police correctionnelle, tous deux prévenus de mendi-
cité dans les maisons, et Frémiol, en outre, du port illé-
gal de deux décorations. 

Un témoin, officier en retraite, décoré : Le 26 juillet, 
une jeune fille se présenta chez moi, et me remit une 
lc-ttre qui contenait une demande d'argent. Je la question-
nai. Elle me dit que son père, ancien officier supérieur 
décoré, venait de mourir, et que sa mère était malade 
depuis deux mois, manquant de tout et pour elle et pour 
un enfant de treize mois. 

Après plusieurs autres questions, touché du sort de 
cette famille, je dis à cette enfant : « Donnez -moi l'adresse 
de votre mère, j'irai la voir, et je ferai tout ce que je 
pourrai pour adoucir le sort de la veuve d'un compagnon 
d'armes. »A cette réponse, la physionomie de la jeune fille 
changea, tout à coup : « Monsienr, monsieur, s'écria-t-
elle, n'y allez pas, ne perdez pas ma mère, elle n'est pas 
malade; c'est mon beau-père qui me force à mentir 
et à aller dans les maisons demander de l'argent. 
Votre beau - père , où est-il ? lui demandai-je. — H 
est en bas, me dit-elle, à votre porte, il m'attend; 
il m'accompagne partout, et reste à la porte des maisons 
où il m'oblige de monter. — Y a-t-il longtemps que votre 
beau-père vous l'ait faire ce vilain métier ? — ï\ y a deux 
ans, il m'a fait faire ces bourses eu perles pour les offrir 
à acheter aux personnes chez lesquelles il m'envoie; mais 
depuis deux ans je n'en ai vendu que trois; on me donne 
de l'argent et on me rend les bourses. — Vous êtes déjà 
d'un âge à travailler, et vous feriez mieux d'apprendre 
un métier que de mendier. — J'aimerais bien mieux tra-
vailler, monsieur, mais mon beau-père ne veut pas ; il 
dit queje lui rapporte davantage en me promenant, c'est 
pour cela qu'il ne m'a jamais envoyée à l'école ; je no sais 
pas lire, et je n'ai pas encore fait ma première commu-
nion. — Vous gagnez donc beaucoup à aller ainsi men-
dier? — Quelquefois je no rapportais rien, mais souvent 
on me donnait 5 francs. » 

Je regardai par la fenêtre , et je vis un homme d'envi-
ron quarante ans, dont le costume , les moustaches et un 
double ruban à sa boutonnière, donnaient l'idée d'un mi-
litaire d'un certain grade : il se promenait devant la porte 
d ; la maison. J'envoyai mon portier prévenir la garde, et 

d'autant plus de confiance, que de nombreuses pièces sai-
sies au domicile de Frémiot prouvent qu'il est réellement 
l'instigateur et l'auteur principal du délit. On y a trouvé 
soixante-dix enveloppes portant les adresses des mieux 
titrés parmi les habitans de Paris, et plusieurs lettres dé-
jà rédigées, toutes contenant des demandes d'argent. 

Frémiot a invoqué pour sa défense son extrême misère 
qui l'a contraint non à faire mendier sa belle-fille, mais à 
1 envoyer vendre des bourses en perles. 

Le Tribunal a renvoyé de la poursuite la jeune Louise 
Tenotte, et a condamne son boau -père à treize mois de 
prison, en ordonnant qu'à l'expiration de sa peine il sera 
conduit au dépôt de mendicité. 

— Sur le banc de la police correctionnelle, voici, six 
ouvriers signalés par tous comme; de bons sujets, labo-
rieux, rangés, économes, fort habiles dans leur profes-
sion d'estampeurs. Pour les sauver delà détention préven-
tive, leurs maîtres, leurs camarades se sont empressés de 
se cotiser et ont fourni une une caution de 5,000 francs ; 
et cependant ils sont prévenus d'un délit grave, commis 
avec des circonstances qui, d'ordinaire, ne se rencontrent 
que de la part de ces cœurs pervertis qui ne s'arrêtent 
que devant la rigueur de la justice. Leur action serait, 
vraiment incompréhensible si on n'en trouvait l'explica-
tion dans cette cause presque universelle des délits : l'i-
vresse. 

« Le 21 juillet, dit une des parties plaignantes, le sieur 
Renard, nous descendions le faubourg Poissonnière, ma 
femme, ma sœur, mon beau-frère et moi ; nous nous 
donnions le bras. Tout à coup ma femme pousse un cri, 
et je vois derrière elle un homme de grande taille qui re-
tirait vivement la main. Il m'était impossible de douter de 
son geste. J'apostrophai cet homme vivement, et le 
terme de manant, qu'il méritait trop bien, s'échappa 
de ma bouche. A l'instant il s'élança sur moi ; cinci ou 
six de ses camarades tombèrent sur mon beau-trère' 
et nos femmes, et nous fûmes tous frappés, terrassés,, 
foulés aux pieds. Tous ces hommes étaient de la plus 
haute stature, jeunes et de la plus grande vigueur, et. 
cependant, ce que je ne puis encore m'expliquer, leur® 
poings, dont chaque coup pouvait nous assommer, ne leur 
semblèrent pas assez lourds : ils se saisirent de pierres efe 
nous en frappèrent. Pour ma part, j'en ai eu le derrière 
de la tête presque brisé ; ils frappaient indifféremment 
et sur nous et sur nos femmes. Ce n'était pas une lutte, 
c'était une boucherie. » 

Le sieur Renard déclare que, par suite de ces violences, 
toute sa famille a été malade; lui pendant douze jours, sa 
femme, son beau-frère et sa sœur pendant plus de huit 
jours ; de plus leurs vêtemens ont été mis hors d'usage. Il 
demande 200 fr. de dommages-intérêts. 

Les prévenus ont nié ces faits. Selon eux, ils n'ont pas 
frappé, ils sont victimes d'une erreur; la scène rapr,ortée 
plus haut se serait passée dans le faubourg Poissonnière, 
et c'est dans la rue de la Grande-Truanderie que, signa-
lés comme les auteurs de ces violences, on les a arrêtés. 
A ces déclarations ont été opposées les affirmations de 
plusieurs témoins qui les ont suivis du faubourg Poisson-
nière à la rue de la Grande-Truanderie, où ils ont contri-
bué à leur arrestation. 

Les prévenus ont été condamnés, l'un, défaillant, à un 
mois, deux à dix jours, et les trois autres à six jours de 
prison. 

— Mme Baderot, demeurant passage Beauforl, 2, T 'en-
trant chez elle" avant-hier au soir, après une assez loogue 
absence, fut très étonnée de trouver ouverte la parte de 
son appartement qu'elle était bien sûre d'avoir fermée à 
double tour. Elle entra en tremblant, et aperçut deux ia-
dividus occupés à mettre en paquet tous ses effets, linge, 
petits meubles, argent et bijoux. Ces deux homme*s, en" 
l'âpercevant, et se doutant bien que c'était la maîtresse 
du lieu, la saluèrent profondément, en lui disant : « Doa-
nez-vous donc la peine d'entrer, madame ; ce que vous 
voyez vous surprend, sans doute ; mais nous allons vous 
expliquer ce que c'est, et vous verrez que rien n'est plus 
simple. » 

Puis, lui prenant la main, ils cherchaient à l'attirer au 
fond de l'appartement, sans doute pour l'enfermer et. 
prendre plus facilement la fuite. Mais Mme Baderot, fai-
sant un effort, échappa aux mains qui la retenaient, et„ 
revenant sur l'escalier, appela du secours à grands cris. 
Des voisins accoururent, et l'un des voleurs fut arrêté. 
L'autre parvint à prendre la fuite. 

; Celui dont on a pu se rendre maître a été conduit et éero«é 
a la préfecture de police. C'est un jeune homme de vingt 
et un ans, exerçant la profession de tourneur et qui 
malgré son jeune âge, est déjà libéré de «'plusieurs con-
damnations pour vol. 

- S. M. la Reine, toujours prête à soulager toutes les 
infortunes, a bien voulu faire remetrre une somme de 
200 francs pour les malheureux incendiés de la netito 
commune d^Herbeville (Seine-et-Oise); nous rappelons à 
ce sujet qn une souscription continue d'être ouverte en 
1 étude de M e Tresse, notaire, 12, rue Lepelietier 

ÉTRANGER, 

— PRUSSE (Berlin), 11 août. - Depuis la tentative d'as-
sassinat commise p,ir Tesch sur la personne du roi, ao-
tre gouvernement deplria une rigueur extrême contre la 
(JI tîSSG • 

Les censeurs ont reçu l'ordre de rayer tous les articles 
aes journaux qui feraient la moindre allusion aux droits, 
dont jouissent les peuples dans les Etats constitutionnels, 
et les censeurs exécutent cet ordre si scrupuleusement, 
que le nombre des recours à la haute Cour de censure 
s est accru au point qu'il a fallu augmenter le personnel 
de celte Cour. 

. La deuxième édilion qui vient d'être imprimée à Le ip-
sick d un ouvrage intitulé : Influence dee privilèges de là 
naissance et de la propriété foncière, dont la première 
édition, imprimée en France, circulait librement chez nous 
vient d être saisie à Leipsick, à la requête du gouverne! 
ment prussien. 

Au moment où on allait donner à Berlin la oremièra 
représentation d'un drame nouveau ayant pour litre • 
Maunce de Saxe, et qui avait été ap^Wè^r )

a cen
l 

sure théâtrale, le gouvernement a & supprimer 
cette pièce tous les passages qui contiennent l'élo; 
peuple français. 

il fut arrêté ; au moment de son arrestation , il porta la 
main à sa boutonnière, et en arracha le ruban. 

M. l'avocat du Roi : La déclaration du témoin mérite 

dan» 
ge du. 

Librairie, il, »ux-\rta , Muai^.e. 

modï ,î 5dh?Ur dU DiaUe à P°#; la publication à la. 
croire' L faS." P? Pas^ uniquement , comme ou pourrait le 
croire, des faits et gestes du malin esprit; dans cet élégant 

v3?rn,
de

 ^ T
 ,

r'
ChelieU

 '
 70

 •
 0Ù

 ̂
 a

 élu doS,. vous trouverez des livres do messe, de mariage, de première 
communion, qui prouvent que l'éditeur sert avec zèle les iu-
eiets religieux, et peut offrir aux fidèles un complet assor-
timent des beaux livres de piété. 

L'institution de M. Cliastagner, rue d'Assas, 8, qu ! conma 
vingt-deux ans d'existence , a obtenu cette année £ t.

 (
ij

s
_ 

tribution des prix du collège royal de Saint -Lr
M

\
s ou e

q
e 

n'envoie que trente-deux élèves, quarante-ci^q accessits et 
vingt-deux prix; total, soixante-sept noi!r]fg

B
tioill 

certes, un beau succès universitaire. Voilà, 
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— L'institution Mathé a dignement soutenu la réputation 
qu'elle s'est acquise depuis longtemps au concours général 
et au collège. Aux prix et accessits remportés à la Sorbonne 
viennent se joindre les succès du collège , parmi lesquels on 
remarque surtout les deux prix d'honneur de philosophie et 

de rhétorique. L'institution Mathé compte dix prix d'honneur 
en huit ans : rien ne constate mieux la force des études. 

F RANÇAIS. 
Spectacles du 18 «eût 

Diégarias, le Ménage parisien. 

O PÉRA- C OMIQUE . - L'Ambassadrice, le Déserteur. 
VIUDEVII LE . - Une Dame de l'Empire, le Moyen, Satan. 
SX- Bédouines, Bal Mabille.Pulcinei a,

 !e
 Chevreuil. 

G YMTJSE ~ L'Amant rnaiheureux, les Surprises, une Jeunesse. 
PALAIS-ROYAL . - Le Billet, Paris voleur, la Polka, Mme Camus. 

in D 
PORTE-ST-MARTIN .— Les Enfans du Délire la M 
G AITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. ' ' 
AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 

CIRQUE-DES- CUAMPS- ELYSÉES. — Exercices d'éauit »■ 
PALAIS- ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses rar M 

roi t» 

LES GENS DE 

Paris, 
VIGNETTES A PART AVEQ 

LÉGENDES, PAR 

AVÀRNI. 
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PUBLIE PAR J. HETZEL — Bue de BScuart,, 

ES VENTE LES LIVRAISONS 25, 26, 27, CONTENANT 

PHILOSOPHIE DE LA VIE CONJUGALE A PAMS, PAR BALZAC. 
o 
CD 

3 
es 
ta 

Ont tlcji» paru. 
Comment il se fit qu'un Diable vint à Paris (prologue), car P.-J . STABL. 

Coup d'oeil général sur Paris, par GEORGE SAS:». 

Ce que c'est qu'une Parisienne, par LÉON GOZLAS 

Comment on se salue j Paris, par I". PASCAL. 

Un Mot sur les Journaux, par LÉON GOU.AH. 

Oitt (U-jà paru 
Les Drames invisibles, par FRÉDÉRIC SOCLIÉ. 

Une Journée à IT-csle d.- Natation , par E. BRIFFACLT. 

A quoi ou reformait nn Homme de lettre à Paris, par CH. N ODIER. 

Séraphin , par S. Lavalelie. 
Philosophie de la Vie conjugale a Paris, par BALZAC ; etc.. etc. 

» m 
ni ejl 

>- ^1 
SI =» O 

S 

Paris 
COMIQUE 

d'Amboise, i,
 a

 taoî,-.
trîeu ran 

déric-Cuillaume LINNSTEm'a
 ae MU 

Paris rue de la Cba
U

s
S
ée-d ''

s
î?.

nie
'"îtR 

clientèle de marchand tadleVr
 lln

' », ù 
500 francs payés compu

D
,
 u

,
r
i """Jet, ' * 

i autorisé M. DELACE à adj.iX^eï'J 

Avis divers. --^ 

JLsax Prisewrs et aux Fumeurs* 

DE L'ACT 
t. dei 

VOIES URINÂ1RES «■» GÉNÉRÂT! 

A eéder lo COLLECTION rxZZl—-> 
S',T",

 .»
T!

 TRIECNAIX, depui^lNti, 
de sa publication jusqu'au „„? '"'ifi». 
1837. Uvolurres, demVelia?°V

e
 *« 

chacun une année. Le, Tables sô"^.. 
Sadrers-r au concierge, rue d?,',^ 

™™,VU1L5 UKlWAlWiS — 
__. „

AOT
r|,»r B VI

T v| V! 1 17 r» MEDECIN DE LA FACULTE DE PAI.IS.—1 vol. in-8», avec planches et portrait, 

PAR JJf.
#
 (jclJlilJK.1- "LIU T il Y JtsLitt») Prix: 7 fr. 5o c, et 9 fr. franc de port; contre un mandat sur la poste. 

Paris, chez l'AUTEUR, médecin-consultant, me Grcnelle-St-flonoré, 14, — et. chez Ed. GAnNOT, libraire, rue Pavée-St-André, 7. 
' Les MALADES de province sont REÇUS et TRAITÉS à PARIS, dans l'Établissement. 

Msssssl 

m ̂ rétablissement de ia 
le lra.l,

ln
.-..t Végétal des M3MSÎ &i 

cl des Dartres, Démangcaisoua
 T

 .
c,é

>« 
Coulons à la peau. Consultations 
gratuites deliï heurr»,

 pa
 ™

s
 «e, 

VI., - '-°lber •titrée oartieiilière. 

m LE HORÂL Eï SUR L'INTELLIGENCE DE L HOMME. 
Par le docteur K3SS SSIBIO.W 

Prix : 1 franc, et franco par la poste, 1 franc 25 centimes. 

A Paris, chez B. DUSILLION, rue du Coq-Saint-Honoré, 13, et chez les principaux libraires de Paris et 
des Départemens. - » 

EST VENTE 1 la librairie AB.TÎ3US BERTRAND, rue Hautefenille, 23, a Taris 

IiA I* HE VUE Kl" EIV11A1SOA DE E' 

OREG DES CAIIFORMES 
ET DE LA 

MER VERMEILLE, 

EXPLORATION 

DU 

TERRITOIRE 
DE L ' 

Exécuté pendant les années 1840, 1841 et 1842, par M. ST7FEOT DE MOFHAS, attaché à la légation de France 
à Mexico. — Ouvrage publié par ordre du gouvernemerit, sous If s auspices de M . LE MARÉCHAL SOULT , duc de Dalma-
tie. président du conseil, et de M. LE MINISTHE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES . Cet ouvrage se composera de deux forts 
volume in-octavo, grand raisin, divisés en quatre parties, ornè.< de vi;;neltes et d'un grand atlas de vingt-six caries, 
dessins ou plans, dont une magnifique carie générale sur papier grand aigle, coloriée avec le plus grand soin. 11 sera pu-
blié en dix livraisons. Prix de chaque livraison : 8 fr. 

Ordonnance du Roi 
<5u 22 liée. 1819. 

Fonds de Garantie 
seize million*. COMPAGNIE 

'ASSURAMES GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
RUE RICHELIEU , N° 

Assurances en cas 
; qui appellent l'attention séi , ont pour 

ne en soit 

un capital 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. — Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

M. IiieVIIiïiA.YllH, CHÎSMIS 
Si, rue Richelieu, à l'entresol. — Celle maison n'ayant pas de frais de luxe 
sont tixés très bas, confection garantie. — On se charge des façons. 

oïirir aiix.'nflrsi 

Bandages simples 
Ordinaires ... 5 f. 
Fins 7 
En gomme . . . lo 
Imperceptibles. 10 
Anglais 3 

A brisure. ... 10 

BANDAGES. 
CAIlïOT--VIUrTîlEK. RITE DE LA. CITE. 51. 

lenvent en raison de leur immense fabrication 
les affectées de lieinicsles articles EDivans.£SDuurE£S SLIUJIUTTEIM 

SIROP D'ÉCOHCF.S 

Bandages doubles. 
Ordinaires ... S f. 
Fins 12 
En gomme. . . 15 
Imperceptibles. 15 
Anglais 15 
A brisure 

Bandages ombilic 
Ordioaires ... 6 f 
Fins 8 
En gomme . . . 
Imperceptibles. 
Anglais. ... 
A brisure 

12 
12 
10 
n 

yirheies divers. 
Ceintures. . 15 è 25 f. 
Bas lacés .... 7 » 
Clyso rs 4 » 
Suspensoirs . . i » 
Plaq. à cautères 1 25 
Biberons . . 

Ils expédient ces articles contre un mandat sur la poste, et font la commission. 

An Fermoir île Cumits , breveté , 
GALERIE DELORME, 20. — Le public est prévenu que la contrefaçon cherche i s'em-

parer de cette nouveauté. Les véritables Fermoirs seront facilement reconnus ; le dessous 
du bouton à fourche a pour marque BREVETÉ ; le dessous du second bouton porte les 
initiales ï. D., avtc une marque figurant une MAIN OUVERTE. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Ilest prescrit dans les convalescences trainA-

filwËlmoemJeôïpe'ri^em̂ ,k 
DlTiaEiqTie .Iea gnsbraloies. névroses des visce -
ros-lAiiozi: m . n.sîdes r.C!iamps56.Euusil.5î 

comme toal produit avanlagruscmont cor-
nu a excité la cupidité des conlrefacleurs. 
Sa forme particulière et srg enveloppes ont 
tHc copiées, cl le ; : KKDÂ H.LES Jont il est re-
vè ti un t été remplacées par des dessin-
aiinpiels on s'e»! elîorcé de donner U 
même apparence. Les ann leurs de tv\ 
excè Jeitt produit voudront bien exiger 
r,!m Le nom M BMËR soit sur les étiquettes 
et sur 'es tabletlcs. 

iïêpôt. passage Cbotseul , 21 , et chez u» 
gra d nombre de ph;umaciens et d'épï-
■ ii.-rs de Pari9 ei de toute la France. 

97. 

«le mort» 
t.es Assurances , (pd appellent l'attention sérieuse de tous les pères de famille 

but de permettre a tout homme prévoyant de laisser, à sa mort, que le toru 

éloigné on rapproché, et ruoyennac' "4 {aille sacrifice annuel pendant sa vie, 

ou une rente A sa veuve, à ses enfan.. ?m à toute autre personne qu'il aura de? 

La COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES , qui introduit aujourd'hui en 
France tous les perfectionnements que les Assurances sur la vie ont ra;us en 
Angleterre, fait jouir les Assures pour la vie entière de TROIS AVANTAGES 

PRINCIPAUX : l°Elle leur accorde una PARTICIPATION de 50 pour cent 
IJANS SES BÉNÉFICES ; PARTIGIPATION qui, àlcur choix , augmente la somme 
assurée ou diminue le montant des primes à payer. — 2" Elle s'engage à 
RACHETER à leur gré, d'après les bases fournies par le calcul, leur contrai d'as-
surance qui devient ainsi pour eux une valeur toujours RÉALISABLE . S'ils n* 

veulent pas l'aliéner entièrement , la Compagnie , en l'échangeant contre un 
autre titre , leur fournit les ressources dont iis ont besoin. 

Ces avantages essentiels, joints à d'autres dont le public aura connaisance à Paris* dans 

les Bureaux de la Compagnie, et, dansles départements, auprès de ses Agents, donnent 

à ce contrat une importance qui sera facilement appréciée. 

La COMPAGNIE constitue , comme par le passé , des RENTES VIAGÈRES sur 
une ou plusieurs têtes. — Les tarifs particuliers des diverses opérations de la 
COMPAGNIE se délivrent dans ses bureaux : Rue Richelieu. >t° 97. — Paris. 

MaladiesSecrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 

Médecin de la Faculté! de Paris, maître en pharmacie , ex-pharmaelea du honitu 
de la Tille de Paris, professeur de médecine et de botanique, brevetf du Gounrtuï 
ment Français, honora de médailles et récompenses nationales, etc., «te. 
Les guérisons nombreuses et au-

thentiques obtenues à l'aide de ce trai-
tement sur une foule de maladies aban-
données comme Incurable* sont des 
preuves non équivoques de sa supério-
rité incontestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un renède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût sûr 
dans ses effets, exempt des Inconvé-

Aujourd'hui on peut regarder comme 
résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nous pouvoci t. 
dire sans exagération , infaillible con" 
tre tontes les maladies secrètes , quel' 
que ancienne* ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du Docteur AUSM 

est peu dispendieux, facile a suivre en 
secret ou en voyage et sans aucun dé-
rangement : Il s'emploie avec un égal 

succès dans toutes les saisons et dau 
tous les climat*. 

Leur guérison. M. MICHEL T>K CHAILLEVOIS , dentiste, bre-
veté du Roi, cour des Fontaines, 7, a trouvé !e moyen d'é-
viter l'opération lantredoutée de l'extraction des dentsqu'd 
plombe sans douleur, par un procédéqui lui est particulier. 

GHEHIS 
DES 

rue Kiciiclieu, I O 1, en face l'hôtel «les Prince». 

PLUS DE POUDRE EPILATOIRE. 
, BREVET D'INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

PATE EPILATOIRE, reconnue, après examen fait, la seule qui détruise entièrement 
Je poil et le duvet sans altérer la peau ; cette pâte est supérieure aux poudres et ne laissa 
aucune raeine. 10 fr. (Env. aff.) Chez Mme DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, au Ier. 

ALIMENTATION DES ENFANS. 
La substance la plus convenable et la plus facilement digérée par les jeunes enfans 

est sans contredit le RACAIIOUT DES ARABES de DELANGRENIER . Cet aliment légère! dé-
licieux est le SEUL qui ait été approuvé par l'Académie royale de Médecine, seule AUTO-
RITE qui offre garantie et CONFIANCE; aussi ne doit-il pas être confondu avec les imi-
tations et contrefaçons qui surgissent chaque jour, et qui souvent n'ont que l'avantage 
d'être indigestes ou IRRITANTES. — Entrepôt, rue Richelieu, 26, à Paris. 

nients qu'on reprochait avec justice 

| aux préparations mercurielles. 

LRue Montorgueil , n. 21. 
TBAITEMEXT PAR CORRESPONDANCE. (ArfAANCBTH .) 

DE 
AVIS AUX INVENTEURS ET AUX CONSTRUCTEURS 

MACHINES ; ancienne maison *. «AT , rue Saint-Maur, n° 3g ter 
ci-devant quai Pelletier, 22. Grand assortiment d'engrenages de toutes 

formes, grandeurs et dentelures, axes, voians, poulies, palliers, chaî-
nes mécaniques de tous genres. Grands ateliers pour la construction de 
Machines, modèles et pièces détachées sur plans ou indications tonnes 

pièces pour filature, tours, outils bien faits, quincaillerie mécanique! 

€0.\!*»UIiTA'B"BOX» de SOVSIt'AMIÎULE, 
RUE DU COQ-SAINT -HONORÉ , 8, A PARIS; 

Sous la direction d'un docteur en médecine, les mardis, jeudis et samedis, do midi i 
trois heures. — Cette somnambule, à laquelle M. le docteur TESTE a coi sacré tout ua 
chapitre dans son M ANUEL DE MAGNÉTISME , émerveille par sa lucidité les nombreux ma. 
lades qui la consultent, et confond la Faculté par les cures désespérées qu'elle obtient. 

MAUXDE DENT* 
La CREOSOTE BILLARD enlève 
la douleur tLe Dent la plus vive ' 

efc G-uérit la. carie. Chez BTLLAKD, 
Pharm. Rue SI: Jaeqncs-la-iîouclieric, 
28, près la x)laee du Chatclet. 2 fr. le "Flacon 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
pour la guérison radicale, en peu de jours et 
sans accidens , des maladies récentes el 
invétérées. Prix : s fr., payables en une seule 
ou en trois fois, chez M. Poisson, pharma-
cien breveté, rue du Roule, 11, prés celle de 
la Monnaie. (Affr.) 

fusUctttioau* en justice. 

■ Etude de M« PETIT DEXMIER , avoué 
à Paris, rue du Hasard , 1 . 

Vente, en l'audience des criéfs du Tribu-
nal ci »il de la Seine, le mercredi 28 août 
1844, une heure après midi, en trois lots : 

1» D'une 

€Jraneie Muisoss 
à Paris, rue duRoi-de Sicile, 20. 

Mise à prix : 120,000 f. 

S» d'un» autre MAISSS, 
oroée de glaces, à Paris, rue du r.ocher, 66. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

3" et d'un Terrain 
propre à bâtir, rue de Londres, à côté do 
l'hôtel Ceasles. â droite en allant à la place 
de i'tfuiope, d'une superficie de &0ô mètres 
42 ceulimètrss. 

Misa à prix : 90,000 fr. 
Nota. La maison rue du Roi-de-Sicile rap-

porte : 10,640 tr. 
Impôts : 163 fr. 
Portier et éclairage : 35a 

1,113 fr. 1,113 

Produit net : 9,417 fr, 
Le maison ruo du Rocher peut rappor-

ter : Moo fr 
Concierge : 208 fr. 
Impôts: 217 

411 fr. 4IJ 

Resterait net : 4,383 rr. 
Le terrain rue do Londres u'est pa3 loué. 
S'adresser pour les renseignemens, andil 

M« PEU T-OEXMIER, avoué poursuivant la 
vante, dépositaire des litres de propriété el 
d'uue copie du cahier des charges ; 

A 51° Delorine, avoué présent à la vente, 
rue Richelieu, 95 ; 

Et à îl e Chapellier, notaire à Paris, rue 
St-IIonoré, 370. 

• Etude de M* COMART1S aîné, avoué, 
à Paris, rue des Pyramides, 8. 

Vente sur licitation entre majeurs et mi 
naurs.en l'audience des criées du Trib inal 
rte première instance de la Seine, au Palais-
di Justice à Paris, local et issue de la pre-
mière chambre, une heure de relevée, 

En un seul lot, 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue St-IJenis. 169. 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 
L'adjudieïtion aura lieu le mercredi 21 

août t*4t. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M« Comarlin aîné, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges et des titres de propriété, à Paris, 
ruades pyramides, 8. 

gt®"- Etude de M' BRACHELET, avoué à 
Paris, rue Richelieu, 89. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, en trois lots : 1» 

D'une MAISON, 
composée de trois corps de bâtimens, avec 
jardin, sise à Paris, rue de la Santé, 15. 

2» De deux autres petits BATIMENS avec 
jardin, sis à Pans, rue de Lourcine, 122. 

s« D'une jolie 

MAISON de VAL MPAfiJÏ E 
avec j irdin et ses dépendances, sis commune 
d-ïMigneaux, canton de Poissj (Seine-et-
Oite), et dépendant de la succession de Mllo 
Lcûormand. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 24 
août i s4 1, sur les mises à prix, savoir : ■ 

Pour le i" lot, baissée 1 12,4*0 fr. 
Pour le t' lot, baissée i 6,000 
Pour le 3» lot, baissée à 15,000 

Total : 33,000 fr. 
8'ailres'er, pour les renseignemens : 
A M« BRACHKLET, avoué poursuivant la 

vente, rue Richelieu, 89. 

Et pour visiter les deux premiers lots, i 
M. Charrin, jardinier, à Paris, rue de Lour-
cine, 122 bis. 

SHT" Etude do M* GAMARD, avoué à Paris, 
rue Nolre-Dame-des-Victoires, 26. 

Vente sur licitation, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais de-Justice à Paris 
ocal et issue de la première chambre, une 
heure de relevée, 

'UiE MAISON, 
à Paris, rue Montmartre, 92, et rue Nve-

St-Euslache, t. 

Adjudication le mercredi 28 août 1844. 
Mise à prix : 100,000 fr. 
Produit brut : 9,48o fr. 

S'adresser pour les rsnseignemens : 
1° A M= GAMARD, avoué à Paris, rue No-

tre-Dame-des-Victoires, 26, poursuivant la 
vente et dépositaire d'une copie du cahier 
d'enchères et des litres de propriété; 

2* A M* Bouissin, avoué colicilant, place 
du Caire, 3> ; 

3° A M« Lelong, avoué colicilant, rue de 
Cléry,'(8. (2566) 

t^gr-Etud-! de M» FOUS5IER, avoué, rue 
Cléry, t», à Paris. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seino, local et issue du 
la première chambre, une heure de relevée, 
le samedi 31 août iS44, 

d'un TERRAIN 
propre à bàlir, situé à Paris, derrière la 
pelouse de Chaillot, p ès la barrière de l'E-
10 le, rue des Vignes. 17, d'une contenance 
en superficie de 3î5 mètres environ. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Pa-
ris : 

i» A Me FOUSSIER, avoué poursuivant, rue 
de Cléry, 15; 

2» A M" Boucher, avoué colicilant , rue 
des Prouvaires, 32. (2525) 

tsar* Etude de .M» IOOSS, avoué à Paris' 
rue du Bouloi, 4. 

Adjudication, le mercredi 28 août 184». 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Juslice à Paris, 
une heure de relevée, 

uum fiiiiiinî? 

dépositaire d'une copie de l'en-

1 à M» PATRY, avoué poursui-

vent, 
chère; 

A Corbeil 
vant ; 

Et à M'' Delaunay et Cassemiche. avoués 
colicitans. ^2547) 

Vetile» 

•ST" Elude de 

ïïBrtSjHseî 't-sS. 

M. Tintiliier apporte son tndus : rie, ses 
connaissances spéciales en pharmacie et son 
diplôme d^ pharmacien, le tout évalué a la 
mise du sieur Thomas. 

Pour extrait : 

Martin LEROÏ . (3684) 

M« Ch. RAMEAU, avoué 
Versailles. 

Adjudication, le mardi 27 août 1844, heure 
de raidi, aux enchères publiques, en l'élude 
et par le ministère de Me Fmot, notaire à 
Versailles, 

DE LA 

Mue pr&prléîé 
d'une rente sur l'Etat cinq pour ent) de 
500 francs, l'usufruitière étant â

6
ée de plus 

de quarante et-im ans. 

Mise à prix : 3,000 fr., outre les charges. 
S'adresser pour les renseignemens, à 

Versailles : 

!• A M= ch. Rameau, avoué poursuivant, 
demeurant rue des Réservoirs. 19; 

2» A M» Legrand, avoué, demeurant place 
Hoche, 4: 

3° A Me Boniteau, avoué, rue Neuve, 23; 
4" A Me Finot, notaire, demeurant place 

Hoche, 2. (2555) 

hésites ,nuMlièi-eg. 

D'UNE PROPRIETE 
et dépendances, sise à Bercy, rue Soulages 
n. 13. 

Mise i prix : 65,000 fr. 
S'adresser pour les reuseignemens : 

1» A M« IOOSS, avoue à Paris, rue du 
Bouloi, 4; 

20 A M. Sergent, à Paris, rue des Filles-St-
Thomas, 17 ; 

3° A M. Pillas, ingénieur, à Paris, boule-

vard Beaumarchais, 13. (2537) 

•JBT" Elude de Me PATRY, avoué à Corbeil. 
Vente sur licitation entre m3jeurs , en 

l'audience des criées du Tribunal civil séant 
i Corbeil, le mercredi 28 août 1844, deux 
henrts de relevée, en un seul lot 

1° D'une grande 

iTIASâOiV de CA?ia»A€;xr. 
située a champrosay , arrondissement de 
Corbeil (Seine-et Oise), avec vastes com-
muns, jardin, parc dessiné à l'anglaise 
planté pour la plus grande partie en bois 
taillis sous futaies, sources d'eaux vives, 
bassins et conduits souterrains, contenant 
8 hectares 30 ares 63 centiares. 

Cette propriété, qui a deux sorties sur la 
forêt de Sénart, se trouve placée a cinq mi-
nutes de Ris, 5» slatiou du chemin de fer de 
Paris à Corbeil ; 

2» Un GRAND CLOS situé aussi à Cham-
prosay. 

Ce clos, entouré de murs de leus côtés, 
contient de magnillques espaliers, est planté 
pour la plus grande partie en jeunes vignes 
et arbres fruitiers en plein rapport. Sa con-
tenance est de t hectare 71 ares 30 eentiares 

3» Et de cinq petites PIECES DE TERRE* 
siluées à Champrosay. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens r 
A Paris, à Me Landon, notaire, rue de Pro-

Adjudication, le mercredi 21 août 
1844, à midi, 

En l'étude et par le ministère de M* Hal-
phen, notaire à Paris, r. Vivienne, 10, D'un 

FOK US rt'iBSSTEÎi WAtlXl 
connu sous nom d'Hôtel de Douvres, ex-
ploité à Paris, rue de la Paix, 21, à l'angle 
du boulevard des capucines. 

Ensemble d'un mobilier considérable ser-
vant à son exploitation, d'une valeur de 
45,000 fr. au moins 

Et du droit au bsil des lieux jusqu'au 4 ,r 

janvier 1855. 

Les produits nets sonl en minimum d 
25,000 fr. par année. 

Mise à prix : 125,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens • 
1» A l'hôtel de Douvres ; 

2» A M. Saivres aîné, rue Michel-le-Comte, 
23 

3» Et audit Me HALPHEN, notaire. (2516) 

cttsktetiere.iixïetn. 

Etude de 5!e Marlin LEROY, avocat-agréé, 
sise â Paris, rue Trainee-St Eu.-lache, 17. 

D'un acte sous signatures privées , fait 
double â Paris, le 12 août 1844, enregistré, 

Entre M. Germain - Jean - François THO-
MAS, marchand de drogueries et épiceries, 
demeurant à Paris, rue des Lombards, 47, 
d'une pai t; 

El M. Eusène TINTILLIER, pharmacien, 
demeurant à Paris, rue des Lombards, 47, 
d'aulre pari. 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif est formée 
entre les susnommés, pour l'exploilation de 
la pharmacie el du commerce de droguerie 
et épicerie appartenant audit sieur Thomas. 

Les raison et signature sociales sont THO-
MAS et Comp. Le siège delà société est lilé 
a Paris, susdite rued-'s Lombards, 47. 

La durée de la société sera de trois, six ou 
neuf années qui commenceront à courir du 
15 août 1344, pour continuer à la volonté 
des panies, lesquelles en cas de dissolution 
devront se prévenir deux mois à l'avancé 
à I* lin do chaque période. . 

M. Thomas aura seul la signature sociale; 
néanmoins. M, Tinlillier pourra signer tou-
tes pièces, ordonnances, certificats cl décla-
rations qui concerneront spécialement la 
ph-rmacie, dont il aura la direction et la 
gestion. 

si. Thomas apporte et met en société la 
jouissance du fonds decommercede drogue-
rioet épicerie lui appartenant, tel qu'il se 
tient et comporte avec les marchandises s'y 
trouvant, le tout évalué environ 100,000 fr , 
et en outre, i litre de capital social et pour 
fonds de ro'jleinent, une somme do 10,000 fr 

Suivant acte passé devant Me Beaufeu, 
notaire à Paris, soussigné, qui en a la mi-
nute, et son collègue, le 7 août 18 ii, enre-
gistré, 

M. Cha.'lej-Jacques-Emard BORDIN DE 
LA GRANGE, rentier, demeurant à Paris, rue 
Grange-Batelière, 24, 

Ayant agi:' 
1° En son nom personnel; 
2» Au nom et comme mandataire de M. 

Ernest l ierre jOUVANTE, propriétaire, de-
meurant è Paris, rue Grange-Batelière, 24, 
en vertu de la procuration que ce dernier 
iui avait donnée par acte passé devant M* 
Mercier, noiaire a Baume (Ooubs), en pré-
sence de témoins, le 3 août 18*4, dont le 
brevet original, enregistré et légalisé, est de-
meuré annexé 4 la minute de l'acte dont est 
extrait. 

Et M. Moïse AZEVEDO père, gérant de la 
société d'assurances le Régisseur général, 
demeurant à Paris, rue Rochechouart, 42 
bis; 

Ont modifié de la manière suivante les sta-
tuts de la société dite le Régisseur général, 
arrêtés par acre passé devant Me Vavin, qui 
en a gardé minute, et son collègue, notaires 
a Paris, le 19 juiilet 1837, enregistré. 

La société formée par M. Jouvante, fon-
dateur-gérant, sous la raison sociale JOU-
VANTE et cômp., ayant pour litre : Société 
du Régisseur général, continuera d'exister 
entre les susnommés déjà porteurs d'actions 
et ceux qui, par la suite, deviendraient pro-
priétaires iesactious créées aux termes de 
i'acte dont est extrait. 

Cette société est en commandite. 
M. Azevedo, gérant, en remplacement de 

M. Jouvante, sera, ainsi que ceuxqu'il pour-
ra s'adjoindre par la suite, à titre de cogé-
rant responsable et solidaire. Les autres as-
sociés ou actionnaires seront réputés sim-
ples bailleurs de fonds commanditaires, et 
comme tels ne pouvant jamaisêlre soumis a 
aucun apport excédant le montant de leurs 
actions. 

La durée de la société reste fixée à trente 
années, à partir du 7 août 1837, jour de sa 
constitution définitive. 

La société a pour objet, ainsi qu'il résulte 
de l'acte passé devant M e Vavin, la gestion 
et l'administration des maisons de Paris. 

Par extension, les opéraiions consisteront 
en outre à assurer a l'avenu le service exact 
et intégra! des intérêts hypothécaires. 

La raison sociale sera AZEVEDO et Comp. 
Le gérant aura le droit dt? s'adjoindre un ou 
deux cogérans. qui seront responsables so-
lidairement avec lui des faits de la gérance, 
et, dans ce cas, la raison sociale pourra 
s'accroître du nom de ces gérans. 

La signature de la société appartiendra 
au gérant ou aux cogérans qu'il s'adjoindra, 
en vertu de l'article précédent; mais ils ne 
pourront s'en servir que pour signer les po-
lices d'assurances avec les propriétaires el 
pour tous les faits de gestion et d'adminis-
tration. 

Le fondssocial a été fixé à 100,000 fr., re-
présentés par deux cents actions nominati-
ves ou au porteur de 6(10 fr. chaque, dites 
de la première série, dont le montant devra 
être versé intégralement au moment de la 
souscription, sans qu'il-puisee y avoir lieu à 
un nouvel appel de fonds. 

Les ancic nnes actions, qui étaient d'une 
valeur nominale de .000 fr., avec verse-
ment de 200 fr. et obligation de verser le 
surplus au fur et a mesure des appels de 
fonds, ont été anéanties, et celles qui avaient 
élé émises jusqu'audil jour ont été conver 
ties en nouvelles actions de 500 fr. chaque, 
dites de la première série 

En conséquence, les actions de M Jou-
vante, du n» 1 à 20J, ont élé converties en 
quatre-vingts actions de 500 fr., du n» 1 
à 80. 

Celles de M. de la Grange, du n» 201 à 205, 
en deux aclions, du n» 81 à 82 

Celles de M. Azevedo, du n° 206 à m, en 
huit actions, du n 1 83 i 90. Ces actions, af-
fectées à la garantie do la gestion de M. Aze-
vedo, sont inaliénables. 

MM. Jouvante et de la Grange ne pourront ' 
émetL'e leurs aclions au porteur ou les trans-
férer que sous les conditions prévues en " 
l'acte dont est extrait. 

Les cent dix actions formant le complé-
ment de la première série seront émises de 
suite pour compléter le capital social de 
lOO.coo fr. 

Le capital social pourra être augmenté si 
le gérant ou les gérans le jusent convena-
bles, dans les cas prévus en l'acte dont est 
extrait. 

Pour extrait : Signé BEAIFEU. 

remplir les formalités de dépôt et de fabrica-
tion. 

Pourextrail, Charles REYNAED . (3689) 

Tribunal de commerce. 

D'un acte sous seings privés fait i Alger, 
le 18 janvier 1814, et i Paris, le 10 août 

1 8t4, enregistré a Paris, le 12 août 1844, fol. 
71 v«, c 4, par Leverdier, aux droits de 5 f. 
50 cenl.; 

Enlre : 

M.llip. PEUT, propriétaire, demeurant 4 

Paris, rue de La Bruyère, 12 ; 

Et les commanditaires dénommés audit 
acte. 

A élé extrait ce qui suit : 

Une société en nom collectif i l'égard de 
M. Peut, et en commandite à l'égard tanl 
des signataires dudit acte que des person-
nes qui y adhéreront par la soumission d'ac-
tions, est formée pour la publication, à Pa-
ris, d'un journal intitulé : L'A ERIQUE , jour-
nal de la colonisation française. 

La raison sociale est: II. PEUT etC". 
La durée de la société est fixée à Irente 

ans à partir du jour de la publication du pre-
mier numéro. 

Le siège de la société est fixé à Paris. 
M. II. Peut gérera et administrera ladite 

sociéié et aura la signature sociale. 
Le capital sotisl est fixé à 100,000 francs 

divisé eu cent aclions de l,oco francs cha 
cune. 

Pourextrail, II. PEUT . (2687) 

D'un acte sous seings privés du 8 août 
1844, enregistré à Paris, le 10 même mois 
par Leverdier, fol. 69 v», c. 9, aux droits de 
5 fr. 50 cent.; il appert; 

Que la société exisiante entre M. Théo-
phile GAUTHIER, négociant, demeurant è 
Paris, rue Thibautodé, 7, et un commandi-
taire dénommé audit acte, sous la raison 
sociale GAUTHIER et C, est et demeura dis 
soute à compter dudit jour 8 août 1 S44 ; 

Et que M. Gauthier reste seul chargé drs 
recouvremens i faire pour le compte de la 
dite sociélé, 

Pour extrait : COURTOIS aîné. (3682) 

BREVET D'INVENTION POUR LÏS 

APPAREILS" MÏ?" 
contre la chute du rectum, ceintures bypo-
gastriques, bandages en tous genres, à s, 6, 

8 et 10 fr. ; on les remet à neuf; IRTICLII 

EN GOMME . Chez SIMONE AU , 
rue Racine, 20, Ecole-de-Médecine. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union dt 
la faillite du sieur GILLES, entrep. de ma-
çonnerie, rue des Ecluses-St-Martm, i9,sent 
invités A se rendre, le 23 août à 9 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, salle det 
assemblées des faillites, pour, conformémeol 
à l'article 531 de la loi du 28 mai USÏ , en-
tendre le compte définitif qui sera rendu pir 
les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions il 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N>28i3 du gr.). 

ErenKî^ tré » Paris, le 
F. 

fkçii un fr»no dix centimes. 

Extrait d'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le 6 août i£44, enregistré le 
16 du même mois, fol. 70 v», c. 1, par Le 
verdier, qui a reçu pour droits 280 fr. 50 c. 

Entre M. Jean Joseph COMTE, ingénieur 
civil et fabricant de graisse pour les voitures 
demeurant à Charenton-St-Maurice, Grande-

Rue , 31 ; et M. Louis Stanislas-Alphonse 
MONTAURIOL fils, aussi fabricant de graisse, 
demeurant avenue de St-Mandé. 

11 appert. 

Qu'une société en nom collectif a été for 
mée entre eux pour la fabrication et la vente 
de graisBe propre au graissage des roues d* 
voitures, ainsi que pour l'exploitation de 
tout autre procédé chimique que les asso-
ciés jugeraient convenable d'adjoindre ulté-
rieurement à oelte fabrication ; 

Que la raison sociale est COMTE et MON-
TAURIOL fils ; 

Que le siège de la sociélé esl fixé à Chi-
reulon-St-Maurice, Grande-Rue, 31; 

Que la durée de la société est filée à quin-
ze années à compter du 23 juin 1844 ; 

Que la signature sociale ne pourra êlre 
employée par chacun des associés que pour 
les acquits et traites, tout effet ou obliga-
tion quelconque engageant la société devant 
porter la signature personnelle des deux as-
sociés à peine de nullité ; 

Et que tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un des originaux ou d'un extrait pour 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 16 AODT 1844, gui déclare la 

faillite ouverte el en fixe provisoirement 
ouverture audit jour 1 

Du sieur VAUVRECY, md de vins, rue 
Rambuteau, 42, nomme M. Dubois juge-
commissaire, et M. Decagny, cloîtra Saint-
Merry, 2, syndic provisoire (N« 4677 du 
gr-); 

Des sieurs PARLIER et LEBLOND, com 
missionnaires en marchandises, faub. St-
Denis, 36, el fixe l'ouverture au 1er

 ma 
1838, nommeM. Thibaut juge-commissaire 
et M. Jouve, rue Louis-le Grand, tt, syn 
die provisoire (N° 4578 du gr.); 

Du sieur AHOUT, md de charbon de terre, 
ayant fait le commerce sous la raison About, 
Debart tils et Ce, rue Ste-Avoie, 65, nomme 
M. Barthelot juge-commissaire, et M. Bat-
tarel, rue de Cléry, 9, syndic provisoire (N' 

4679 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonl invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites , MM'. les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur ABADIE fils, md de fournitures 
pour tailleurs rue Boucher, 6, le 23 août à 3 
beures (N* 4463 du gt.); 

Du sieur LELEU, linger, rue des Martyrs, 
4, le 2J août à i heure (N» 3943 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la jalllite et être procédé à un con-

cordat ou à un eonlrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur Vutiliti du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA.. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ZEIHER, fab. de chaussures, 
rue Sl -Martin, 118. le 23 août à 12 heurts 
N° 1194 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte, sur 

le com ordat prnposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et. 

lans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
sy ndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 19 AOUT. 

ONZE HEURES 1(2 : Veuve Bernard, éditent 
d'almanachs, conc. - Meslin, boulanger, 
rem . À huitaine. — Fiot, md de vins, clôl. 
— Dubois, md de vins, clôt. - Raclotel 
Ce, vinaigriers, id. — Boucher et femme, 
mds de bois et cerceaux, vérif. — Mario*, 
négociant en grains, synd. 

DEUX HEURES : Vivot, fab. de papiers, id. -
Pouchin, md de vins-traiteur, clôt. 

Interdictions 
et conseils Judiciaire* 

Le S août : Jugement qui nomme conseil 
judiciaire de Antoine G1BIEL, chargeur a 
l'administration des postes, en retraite, 
ayant son dernier domicile connu ru» 
Montmartre, 30, actuellement sans^doni 

cile ni résidence connus, 
avoué. 

Belland 

Décès et intaumatlons. 

Du 15 août 1844. 

M.Magnena, 66 ans, rue Thibautodé, ijj 
- Mlle Ltzier, 23 ans, rue Saintou«e, s. --

M.Ducaslel, 39 ans, rue du Renaid Si-*"' 
ry, 5. - M. Dubois, 2J ans, rue Hambuieau, 
12. M.Moiroux, rue Travtrsiére, a«-~ 

M.Guériu, 61 ans, rue de Grentllo,."' 
M. George, 16 ans, hôtel des Monnaie*- ^ 
M. Espignat, 61 ans, rue St Jacques, 4. 
M. Fleuriot, 69 ans, cloître St-Benoît, u-
M. Robert, 25 ans, rue des Quatre-Venis, 

BOBRSR BU 17 AOUT. 

l «rc. pl. ht. pl. bu in t. 
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Sont int'ités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

Je créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créant lers : 

Du sieur LAVIGNE, libraire, rue du Paon-
St-André, 1, entre les mains de M. Hue', 
rue Cadet, 1, syndic de la faillite (N» 4642 
du gr.;; 

Du sieur DUMONT.anc. fab. de chocolat, 
passage Ste-Avoie, 4, entre les mains de M. 
Morard, rue Montmartre, 173, syndic de la 
faillite (N« 4637 du gr.;; 

Du sieur CAREME, menuisier à Vaugi-
rard, entre les mains do M. Decagny, cloître 
StMerry,2, syndic de la faillite (N« 4633 
du gr.); 

Du sieur PRUD1IOMME, md do vins à Au-
berv lliers, entre les mains de M. Hellel 

rueSie Avoie, 2, syndic de la faillite (Ci" 
4624 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iqZ de la 

loi du 18 mai 1 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 
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